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I ES démêlés des Comédiens- Français 
I avec les spectacles forains ont été nom- 
I brcux. Ils datent de plus loin qu'on ■ 
a cru jusqu'à présent. Nous avons 
é presque toutes les pièces re- 
■ latives à la question aux Archives de 
la Comédie, mises libéralement à noire disposition par 
notre ami Léon Guillard, archiviste du théâtre; nou- 
allons donc pouvoir en raconter in extenso les péri- 
péties. 

Les spectacles populaires ne furent longtemps que 
des marionnettes — nous les trouvons mentionnées, 
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pour la première fois, dans la Description de lafoirtl 
SainUGermain^ parScarron,— des animaux savants, 
géants, faiseurs de tours d'équilibre, de gobelets, etl 
danseurs de corde. La première troupe d'acteurs forains 
paraît être venue à la foire Saint-Germain, vers iSgS.i 
Malgré Topposition de l'Hôtel de Bourgogne, qui argot] 
de son privilège pour les faire expulser, ces forains, 
après une démonstration, contre l'Hôtel, du popu-{ 
laire, qui n'avait que ces spectacles pour théâtres , fu* 
rent maintenus par une sentence de police du 5 fir\ 
vrier 1 596 \ à la charge de payer aux privilégiés deuXj 
écus par an. L'inventaire des titres de l'Hôtel de{ 
Bourgogne nous signale encore des danses de corde, 
exécutées en 161 g par un certain Claude Aduet et sefi 
associés, qui encourent une amende sur la plainte de | 
l'Hôtel, dont ils n'ont pas demandé l'autorisation. 

En 1662, nous voyons, encore à la foire Sain^{ 
Germain, Raisin, organiste de Troyes, attirant la Ville! 
et même la Cour au moyen de la fameuse épinette dans 
laquelle était caché son petit garçon. Il fait aussi jouer, 
à ses quatre enfants , de petites pièces. Le Roi lui ac- 
corde l'autorisation de poursuivre ses représentations 
sous le titre de Troupe du Dauphin. Lorsqu'il meurt, 
en 1664, sa veuve les continue, et acquiert le jeune 
Baron. Ses succès deviennent si grands, que les autrç 
théâtres sont désertés. Quoique Louis XIV n'eût pas 



I. Depuis plusieurs siècles, les foires avaient des prérogativei 
de franchise que les rois leur avaient accordées en faveur dit 
commerce, et qui fiaiisaient cesser, pour un certain temps. Ici 
privilèges des corporations. 
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:ore mis à exécution son projet de monopole théâ- 
les idées qui avaient cours ù cette époque ne pcr- 
rnettaient pas que des forains fissent aux grandes 
scènes littéraires une sérieuse concurrence. Molière 
obtint du monarque un ordre pour enlever Baron à la 
Raisin, ce qui fit bientôt abandonner le spectacle de 
celle-ci. 

677, nous voyons également un entrepreneur 
[q genre des forains, quoique exerçant en dehors des 
ires, élever, au Marais, un théâtre, et y faire jouer 
is enfants sous le nom de Bamboches, qui était celui 
'un peintre de figurines, 11 ne semble pas avoir obtenu 
'autorisation, et néanmoins il ne fut inquiété ni par 
lôtelde Bourgogne, ni par l'Hôtel Guénégaud, au 
ivilége desquels ses exercices portaient cependant 
:einte. Il terma, d'ailleurs, au bout de quelques 
.ois. 

Les auteurs des Mémoires pour servir à l'histoire 
les spectacles de la Foire, en mentionnant, à la date 
678, l'apparition, à Paris, de la première troupe 
complète de sauteurs — celle de Maurice et Alard — sur 
laquelle on ait des renseignements précis, croient néan- 
moins qu'une autre avait déjà visité nos murs en 1672 
ou 1675. Nous ne sommes pas en mesure de contrô- 
ler leur supposition '. Toujours est-il que la troupe 
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1. Les Registres du Secrétariat de la Maison du Roi, 
Archives Nationales, meniionnent un ordre du 24 mars 1671,. j 
pertnettanl à des danseurs anglais de danser pendant trois moit >| 
à Paris. Nous ignorons s'ils profilèrent de cette permisBion, car -I 
nous ne les voyons pas cités sulrs part. 



LES SPECTACLES FORAINS 



de 1678 empiétait déjà sur le privilège des deux Comé- 
dies, en jouant les Forces de V Amour et de la Magie^ 
divertissement comique en trois intermèdes, où les 
danses étaient intercalées dans une véritable comédie 
à plusieurs personnages. 

Les premières traces que nous rencontrions de l'éveil 
donné à l'Autorité par les audaces des forains nous sont 
indiquées par la Correspondance administrative de 
Louis XIV. On y voit qu'un agent trop zélé de La 
Reynie interdit les marionnettes de Brioché ; celui-ci 
réclame auprès du Roi, qui, par lettre au Lieutenant de 
Police, du 1 6 octobre 1 676, autorise les t pensionnaires» 
— le singe était, je suppose , sociétaire — de ce pauvre 
diable <c dans un lieu qui sera ultérieurement déter- 
miné. » Mais, le 5 février 1677, par une autre lettre au 
même % il défend à tous les joueurs de marionnettes, 
qui commençaient à s'émanciper, de mêler de la mu- 
sique à leurs représentations, comme licence contraire 
au privilège de Lulli. La même année, d'après les Re- 
gistres du Secrétariat, il permet à Richardson, avaleur 
de matières enflammées, de se faire voir. Le 4 février 
1679, il permet encore à Alard de représenter, à la foire 
Saint-Germain, « les sauts accompagnés de quelques 

I. Cette lettre, qui est dans le Registre du Secrétariat, existait 
également dans le manuscrit Amelot et dans les papiers de 
Beffara, immense recueil de pièces légales sur les théâtres que 
possédait la Bibliothèque de l'Hôtel -de- Ville et que les événe- 
ments de 1871 ont anéanti. Heureusement, notre ami M. Nuit- 
ter, Archiviste de TOpéra, avait recueilli le sommaire du recueil 
et fait copier le manuscrit Amelot. 



^^^i^B ET L4 COMEDIE-FRANÇAISK • 

discouis qu'il avoir jcués devant Sa Majesté, à condi- 
tion que l'on n'y chanterait ni danserait ■» '. 

Mais les premières inquiétudes des intéressés directs, 
des Comédien s -Français, datent de 1681. Voici les affi- 
ches de spectacle qui émotionnèrent alors les Jaloux 
interprètes du Cidct du Misanthrope. Nous les avons 
découvertes aux Archives de la Comédie, dans une 
liasse de papiers où elles dormaient depuis bientôt 
deux siècles. Ce sont de beaucoup les plus anciennes 
qu'on connaisse; on va voir que ce ne sont pas les 
moins curieuses. M. Léon Guillard vient de les faire 
encadrer. Nous les transcrivons, ligne pour ligne et 
lettre pour lettre, avec les fautes d'orthographe qui 
figurent dansles originaux. Elles ont servi de piécesà 
l'appui des requêtes dont nous parlerons ensuite : 



1. Corresp. adm. de Louis XIV el Registres du Secrétariat. 
Les RegistrcB contiennent Également une lettre autographe dir 
Rni â La Reynie sur son refus d'ancddcr â là demande d'Alard , 
el la permission, en date du 3o janvier, à celui-ci, de donner 
ses représentations. Voir aussi, dans la mâme année, six pièces 
relatives à de* désordres cliei Alard. 
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8 LES SPECTACLES FORAINS 

Le 12 mars 1681, les Ck)médiens adressent donc au 
Lieutenant de Police une requête contre Jouiliani 
Scotto, dit le Romain ou le Grand Scot Romain^ qui, 
avec sa Grande Troupe Royale Italienne^ s'est établi 
rue Mazarine, près la Comédie, et joue les mêmes 
pièces que l'Hôtel de Bourgogne (devenu la Comédie- 
Italienne depuis sept mois), en les qualifiant de farces 
et les affichant dans tous les carrefours de Paris ; qui 
encombre ainsi les abords de leur hôtel, d'où naissent 
des querelles et désordres, et viole leur privilège. Ils 
demandent qu'on lui défende de jouer des comédies, 
qu'on démolisse son théâtre, et qu'on le force à aller 
s'établir ailleurs pour exécuter ses tours d'adresse et 
boire de l'eau. 

• La Reynie donne assignation à Scot pour le jour sui- 
vant, à sept heures du matin, et, en attendant, lui dé- 
fend de jouer. 

Mais, ce dernier ne tenant compte de la défense et 
ne laissant point d'afficher, La Grange, le même jour, va 
trouver, au nom des Comédiens, le commissaire Le- 
maistre, et le prie de verbaliser. Celui-ci se transporte 
au jeu de paume de la Place^Royale^ et constate que 
trois farceurs (un Docteur^ un Scaramoucke et un Ar- 
lequin) y jouent une petite farce en italien, en un 
acte. 

Sur ce procès- verbal intervient la sentence de police 
du 1 3 mars, qui ordonne seulement à Scot de réformer 
ses affiches et lui interdit les acteurs et les récits sur le 
théâtre. 

Scot obéit probablement, car notis n'apprenons plus 
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rien sur lui, si ce n'est que, le 3o, il obtient la permis- 
sion d'avoir à son spectacle deux gardes de robe-courte < 
Ëteg. du Secret.). 
Quant à Languicher, ses repre'sentations devien- 
nt, le i6 mars, l'objet d'un procès-verbal dressé 

par Lemaîslre. Mais, comme il les continue, Ja Comédie 
adresse, le 20, au Lieutenant de Police une requfite, où 
elle demande qu'on défende au délinquant les comé- 
dies, qu'on lui enjoigne de démolir son théâtre, et, s'il ' 
s'y refuse, qu'on Je démolisse; qu'on lui inflige u 
amende, et, en cas de contravention, la prison et la 
confiscation de so établissement. La Reynieluidonné ! 
assignation. Nous ignorons ce qu'il en advint. 

H En même temps que se construisait l'Hôtel delà rue 
Res Fossés-Saint-Germain-des-Prés, en 1688, made- 
moiselle de Villîers fonde, à Paris, un théâtre, où elfe 
fait jouer des comédies par des enfants, sous le nom de 
Petits Comédiens François. Les Comédiens du Roi en 
obtiennent aussitôt la fermeture, quoique la directria 
fût la femme de Villiers et la sœur des frères Raisin 
trois d'entre eux. A cette époque, suivant un mcmoir 
Bùbliépar la Comédie en 171 1, 

^FLes danseurs de corde ne faisoient que leurs danses de 
cordeet ensuite leurs sauis périlleux sur des planches pla- 
cées en façon d'estrade, et ils n'avoient point de théâtre ni 
d'acteurs, maisseulemeni un Gille pour annonccrleurs sauts 
ou en faire remarquer la singularité. Ils n'avoient même 
que deux sortes de places qui , dans les permissions qu'on 
leur accordoit, suivant les conclusiorts du sieur Procureur 
du RoiauChJtclet, étoient taxées et le sont encore (1711) 
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à 4 sols et à 8 sols, ou quelquefois à 5 sols et à lo sols ; et 
ils prennent à présent le même prix et quelquefois plus 
que les Comédiens, quoique leur prix soit toujours fixé. 

En 1 68g, Alexandre Bertrand, ancien fabricant de 
marionnettes, qui en avait fourni tous les joueurs et 
s'en était fait joueur lui-même, comme plus tard Sigu* 
ret, ajoute des jeunes gens à ses pantins, à la foire 
Saint - Laurent, et donne le Docteur de verre, La 
Comédie se plaint. Bertrand recommence, en 1 690, à 
la foire Saint-Germain : nouvelles doléances des Comé- 
diens, dont il ne tient compte. La Reynie ordonne 
alors, par sentence du 10 février, la démolition de son 
théâtre, qui est exécutée le même jour par le commis- 
saire Gazon, le condamne en 100 livres d'amende et lui 
défend de récidiver, à peine de la prison. Le pauvre 
hère se rend à Versailles pour solliciter une permis- 
sion S qu'il n'obtient pas, et il est forcé de reprendre 
ses danses et marionnettes. 

Il y avait, à la foire Saint-Germain, en 1697, trois 
loges, occupées par les troupes des frères Alard, de 
Maurice et de Bertrand. 

Cette même année, la Comédie-Italienne est suppri- 
mée. Les spectacles forains, dont le genre se rappro- 
chait, du moins sous le rapport de la mimique, du 
genre de ce théâtre^ conçoivent alors le dessein de le 
remplacer. Ils commencent à faire bâtir des loges fixes, 
^u lieu de s'établir, à chaque saison, dans des jeux de 

I. La Grange, Dévenses de V établissement, etc. (Arch. Com.- 
Franç.) 
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paume, qui étaient rendus à leur première destinatioa 
à la fin des foires. Néanmoins, ils assurent bien haut, 
lorsqu'on leur cherche noise, qu'ils campent simple- 
ment et ne sont laque de passage, qu'ils n'ont pas la 
prétention d'être des Comédiens-Frantjais et ne jouent 
que des fragments, etc. Enfin, toaf en plaidant sur- 
tout la franchise des foires, ils contestent, dès cette épo- 
que, la légalité absolue du privilège de la Comédie, 
basé, disent-ils, sur une simple lettre de cachet. 

Bertrand demande donc à la Police une autorisation 
pour ses danseurs, sans indiquer l'endroit oCi il s'éta- 
bhra, et, quand il l'a obtenue, il loue des Recteurs de 
r Hôpital-Général, propriétaire de l'Hôtel de Bourgo- 
gne, le théâtre illustré par Corneille et dont les Italiens 
venaient d'être expulsés ' . Mais , quelques jours 
après, parordredu Roi — que les jésuites indisposaient 
depuis longtemps contre les théâtres et qui, de plus, 
redoutait, avec des comiques aussi fantaisistes, quelque 
seconde édition de la Fausse Prude, — d'Argenson 
ordonne de le faire déguerpir ^. 

Dans les démêlés auxquels nous allons assister, les 
forains — remarquons-le d'avance ~ auront pour eux 
les oisifs, les jeunes seigneurs, les Moncades, dont de 
nouveaux spectacles augmentent les distractions, et qui 



i 



1. Pièces el Rapports de police (Bibl. Nat. — Dépanem. des 

2. Il y eut sans doute quelque procès k cause de cène dClU- 
paiion momentanée, car les Registres du Secrétariat disent, à la 
date du 28 octobre 1 702, que Bertrand fut déchargé du loyer de 
l'Hôlel de Bourgogne. 
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vont joyeusement « s'encanailler » à y entendre des po- 
lissonneries et des satires audacieuses ; ils auront ausâ 
la laveur du menu peuple, qui, éloigné de la Comédie 
par une littérature aristocratique, sent déjà le besoin 
de spectacles plus nombreux et à sa portée : Dangeau 
rapporte, à la date de 171 1, que d'Argenson inclinait 
à l'augmentation du nombre des théâtres. Ils auront 
pour adversaires impitoyables les privilégiés, attentifs 
à conserver le bénêtice de leur monopole, et la magis- 
trature, qui veille au maintien des vieilles traditions 
autoritaires. L'opinion sera donc avec eux; la force, 
l'activité de TintérÊI privé les poursuivront sans re- 
lâche. Mais, si le plus grand nombre, alors, ne peut 
encore imposer la sanction de ses goûts ou de sa 
volonté, la conscience qu'on a d'avoir son approbation 
encouragera, même sous Louis XIV, la résistance, au 
moins passive. Ce sera là, pour les forains, le grand 
moyen de succès, et, grâce également aux complica- 
tions, aux lenteurs des procédures, à l'inégalité delà 
répression et aux conflits de juridictions, ils triom- 
pheront mainte fois sous un régime arbitraire, il est 
vrai , mais débonnaire à une époque où son prindpe 
n'était pas mis en question. 

En 1698, les Comédiens-Français se plaignent des 
empiétements des spectacles de la foire Saint- Laurent; 
ils réclament la démolition des loges. Alard allègue 
les franchises des foires et continue ses jeux tranquille- 
ment. Mais, en 1699, deux sentences d'Argenson, 
des 20 février, signifiée le 28, et 27 février, signifiée le 
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7 mars, condamnent les toraîns à des dommages-inté- 
rêts et aux dépens, avet défense de représenter dcs*co- 
médies ou farces. Ceux-ci en appellent au Parlement et 
continuent leurs représentations. 

Les papiers de Beffara signalent, en date du i6 fé- 
vrier 1700, une nouvelle défense aux danseurs de corde 
de danser ei de chanter sur leurs théâtres. Le i'^ juin 
1702, plainte des Comédiens contre Bertrand et 
Scelle ' ; le 9, sentence contre ces entrepreneurs les 
condamnantà 3,ooo livres d'amende; le ifi, sentence 
les recevant opposants, mais les condamnant en i,5oo 
livres de dommages -intérêts et leur renouvelant les 
précédentes défenses; le 37 juin, nouvelle sentence de 
police; le 33 août, plainte des Comédiens au Châtelet 
contre Bertrand, avec procès-verbal du 5 août à l'ap- 
pui, dressé par le commissaire Bizoton, a Mais, 
comme l'affaire étoit toujours pendante au Parlement, 
cela ne causa aucun dérangement dans les jeux de cette 
foire (Saint- Laurent), a 

Les forains, prévoyant que les pièces de l'ancien 
Théâtre-Italien leur seront bientôt défendues, en font 
un choix, qu'ils donnent fréquemment au public, afin 
de se le concilier. En effet, en 1703, un arrêt par dé- 
faut du 7 mars, rendu sur appel de la sentence du 27 
juin 1702, condamne les bateleurs à i,5oo livres de 
dommages-intérêts ; le 3 avril, une sentence de police 
avait condamné Bertrand à 85o livres; le 27 août, 



n de ce danseur écrit : Selle, 
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faute de paiement, ce dernier subit une saiâie-réeUe; 
le 26 Juin, un arrêt du Parlement, rendu sur appel de 
la sentence du 27 juin 1702 et de Parrét du 7 mars, 
décharge les forains de la condamnation en i ,5oo livres 
de dommages-intérêts, mais les condamne aux dépens 
et confirme les sentences de police *. 

Émus quelque peu de ce feu nourri, les forains son- 
gent à éluder les défenses : ils ne jouent alors que des 
scènes détachées, mais qui séparément forment un su- 
jet complet a et augmentent beaucoup leurs jeux de théâ- 
tre ». Ces fragments, « que des personnes d'esprit pren- 
nent le soin d'arranger, » obtiennent un grand succès. 
Le 7 février 1704, la Comédie se plaint encore ; ils ne 
laissent pas de continuer: sentences des 12 et i5 février, 
la dernière contre Restier, Alexandre Bertrand, Scelle, 
la veuve Bertrand (veuve du frère d'Alexandre), et 
Dubreuil, réitérant les défenses, à peine de 100 liv. 
d'amende et de plus, en cas de récidive, et les condam- 
nant aux dépens^ signifiée le 22. Ces derniers en ap* 
peilent au Parlement, qui suspend l'exécution de h 
sentence. 

A la foire Saint-Laurent de cette année, Bertrand 
enrôle même une troupe de comédiens de province, 
qu'il fait jouer avec quelques autres acteurs; Dolet en 
faisait partie. Cette troupe est engagée, à la foire Saint- 
Germain de 1705, par Scelle ^. 



1. Selon Befïara, il y eut appel le 27 juin et arrêt du Parl^ 
ment le 4 juillet. 

2. Cette même année lyoS, d'Allainval nous montre la jeune 
Jldrienne Lecouvreur jouant, avec un comédien du nom de 
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En 1706, les Comédiens adressent, le 10 février, au 
niteaant de Police une requête dans laquelle ils de- 
mandent une assignation contre les auteurs de nou- 
veaux délits; elle est donnée le 1 1. Ils obtiennent en- 
core, sur procès-verbal du 19, une sentence de police 
du même jour contre la veuve Maurice, Bertrand, Scelle 
et Tiquet, leur défendant les dialogues et colloques, 
ainsi que les pièces qui blessent la bienséance, et les 
condamnant chacun en 3oo liv. de dommages-intérêts 
envers les Comédiens et en so livres d'amende envers 
le Roi, aux dépens, et permettant à la Comédie, en cas 
de récidive, de faire abattre leurs théâtres. Le 27 et le 
5 mars, nouvelles sentences condamnant en 6,000 liv. 
de dommages- intérêts, aux dépens, — en cas de 
récidive, permettant aux Comédiens de faire démolir 
les théâtres, et renouvelant les précédentes défenses; 
g^le du 27 est signifiée le 1" mars. 

Vt*end3nt ce temps, les malheureux entrepreneurs 
Sierchaient un expédient pour esquiver ces condamna- 
tions et en prévenir d'autres. A leur instigation, appel 
est fait des précédentes sentences par Jacob du Frénoy, 
receveur des revenus de Tabbaye Saint-Germain-des- 
Prés, sous prétexte qu'elles causent un préjudice au 

Minou, rue Férou et chez la présidente Lefay, rue Garancière; 
y atliranilaCouretla Ville; poursuivie, àlarequiîiedesesfQturs 
camarades, par d'Argenson, quoiqu'elle ne donnât évidemment 
que des représeDiations privées, et réduite à se réfugier dans 
l'enceinte duTemp1e,qux, comme toutes les enccinies, mettait les 
travailleurs libres à l'abri det poursuites que leur intentaient les 
corporations. 



1 
I 

I 



cardinal d'Estrées, abbé de Saint-Germain, propriétaire 
du terrain sur lequel sont construites les loges. Puis, 
le 5 mars, le cardinal lui-mémeintervient dans la cause, 
par requête au Grand-Conseil, à l'effet de pouvoir faire 
assigner les Comédiens. Les forains, de leur côté, don- 
nent une requête d'intervention. 

Le 1 1 mars, un arrêt du Grand -Conseil j jaloux da 
Parlement, rendu sur l'appel fait par les forains de la 
sentence du 5, évoque l'affaire; il est signifié, le i5,aui 
Comédiens, qui, le i3, avaient eux-mêmes fait signifier 
cette même sentence. Le i5 Juin, un arrêt du Parle- 
ment, jaloux du Grand-Conseil, décharge les Comé- 
diens des assignations à eux données à cette dernière 
Cour, et ordonne qu'on procédera au Chdtelet en pre- 
mière instance et au Parlement en appel ; il est signifié, 
le 23, aux forains. Le 5 j'uillet, sommation à Bertrand, 
en vertu de la sentence du 5 mars, d'avoir à payer les 
3oo liv. de dommages-intérêts, outre les dépens aus- 
quels il a été condamné, et, sur son refus, menace de te 
saisir. Le 7, procès-verbal de refus, de la part de Be^ 
trand, de se laisser saisir. 

Le 12, procès-verbal de la saisie du mobilier de 
Bertrand, qui, en dehors de son entreprise de specii- 
cles, est doreur. L'huissier la commence. Mais bientôt, 
le fils et la nièce de Bertrand, qui est absent, déclareni 
qu'ils ne la laisseront point continuer, qu'ils déchire- 
ront le procès -ve r ba 1 ; la nièce va tirer un seau d'eau et 
veut le jeter sur l'huissier et sur son aide; on l'en empê- 
che; le fils dit que, si son fils, à lui, se trouvait là, ils 
chasseraient, à eux deux, les procès-verbaliers à coups 
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:.e fils de ^H 



de bâton. Ces derniers vont requérir le comm 
Chevalier et continuent gravement la saisie. Le i 
Bertrand demande alors qu'on attende le retour de son 
père, qu'il ira chercher à la foire Saint- Laurent, ce qui 

I' lui est accordé. Une heure après, Bertrand revient, ^_ 
mais avec un autre huissier, qui signifie à son collègue ^H 
une protestation de nullité de la saisie, avec prise à ^H 
partie. Le saisissant passe outre et demande qu'on dé- ^H 
signe un gardien de la saisie. Bertrand le lui cons- ^H 
^[ 
Mais, le 14, un exploit d'opposition à cette saisie est 
lancé à la requête des religieux de l'abbaye, qui se trou- 
vent également propriétaires de la maison de Bertrand, 
et, le ry, un arrêt du Grand-Consei! ordonne l'exécu- 
tion de celui du 1 1 mars, décharge Bertrand, Scelle, 
Rochefort, etc., des assignations au Parlement à eux ^^ 
données le 23 juin, annule les saisies — il y en avait ^H 
eu probablement d'analogues à celle faite sur Bertrand ^^Ê 
— et exécutions, et défend de se pourvoir devant une'^^H 
autre juridiction que la sienne. De son côté, le Parle- ^^H 
ment n'en veut démordre et ordonne, par arrêt du ^^| 
33, signifié le 6 août, l'exécution de celui du [5 juin..^^| 
Enfin, les deus juridictions finirent par s'accorder : ^^M 
un arrêt du Conseil du 20 décembre renvoya les par- ^^M 
lies au Châtelei et, le 22 février 1707, un arrêt de la ^^M 
Cour, rendu sur les conclusions de l'Avocat Général ^^Ê 
Portail, mit les appellations des forains et de leurs pro- ^^M 
tecteurs à néant, condamna les appelants ili l'amende ^H 
et aux dépens, et interdit positivement le dialogue aux ^^Ê 
bateleurs. ^^H 
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Néanmoins, le 1 5 février, le 22, jour même ou l'arrêt 
était rendu, et, le lendemain 23, de nouvelles contra- 
ventions des forains étaient signalées par des procès- 
verbaux. 

Expropriés du dialogue, les forains ont recours au 
monologue, mais à un monologue qui sera réellement 
un dialogue : un seul acteur parlera, mais il aura des 
partenaires qui mimeront leur réplique. Ce genre, pour 
l'exploitation duquel surgissent des auteurs inventifis» 
obtient un grand succès. Alors les Comédiens adressent 
une requête au Lieutenant de Police : ils se plaignent 
que, loin d'observer l'arrêt du 22 février, les forains 
prennent chaque jour de nouvelles licences. Ils présen- 
tent, à l'appui, des procès- verbaux dressés, le^ 1 1, 3o 
et 3 1 août, par les commissaires Dubois et Cailly . Voici 
un extrait du second : 

^... Ayant pris place dans une loge, nous avons observé 
qu'après que les Marionnettes ont été jouées sur le théâtre, il 
a paru un Scaramouche etiplusïeurs acteurs, au nombre de 
sept, qui ont représenté une comédie en trois actes, ayant 
pour titre : Scaramouche pédant scrupuleux; que, presque à 
toutes les scènes, Facteur qui avoit parlé se retiroit dans la 
coulisse et revenoit dans Tinstant sur le théâtre, où Tacteur 
qui étoit resté parloit à son tour et formoit par là une es- 
pèce de dialogue ; que les mêmes acteurs se parloient et 
répondoient dans les coulisses, et que, d'autrefois , l'acteur 
repétoit tout haut ce que son camarade lui avoit dit tout 
bas; que la pièce a fini par trois danses différentes et une 
chanson chantée par un acteur : après quoi Tun des mê- 
mes acteurs a annoncé pour le lendemain la pièce intitu- 
lée : la Fille sçavante ou Isabelle fille capitaine. 
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D'Argenson fait droit à ces réclamations par sentence 
du 9 septembre, qui ordonne la fermeture du lieu où se 
font les représentations, la démolition du théâtre; per- 
met aux Gomédiensde faire démolirtous ceux qui seront 
dorénavant construits aux deux foires; menace, en cas 
de récidive, d'infliger 6,odo liv, de dommages- intérêts 
et des dépens, el, pour la présente contravention, con- 
damne Dolet, La Place et Bertrand en 5oo liv, de 
dommages- intérêts envers les Comédiens. 

Les condamnés en appellent au Parlement, lis font 
également rédiger par M' Borderel, leur avocat, un mé- 
moire dans lequel ils protestent de leur exactitude à 
observer les prescriptions de l'arrêt du 22 février, pré- 
tendent que les rapports sont faits à l'avantage de leurs 
adversaires, et que, d'ailleurs, les commissaires n'ont 
pas caractère pour verbaliser ; ils nient enfin que ce 
qu'ils exécutent soit des colloques ni des dialogues. 

En réponse à ce mémoire *, les Comédiens en foot 
aire un autre par leur avocat. M' Dumont, et ils se 
rendent, eux aussi, appelants, se fondant sur ce que le 
juge depolice n'a pas fait droit sur la démolition des 
fhéàtres tbrains.Iisobjecientquele monologue même, 
étant une scène dramatique « et pouvant former de j 
scènes très agréables et plaisantes d, doit être interdit à 
leurs adversaires, et que, en outre, les prétendus m< 
logues de ceux-ci sont réellement des dialogues. 

Pendant que la Comédie poursuivait si rigoureuse. 

I. Gayol de Pitaval, ilans ses Causes célèbres, 1. X, oe parle j 

pas de ces deux mémoires. Ne les ayant pas eus dans letmalai, j 

c les mcQlionnon* que aur la foi dei frères Parfstct. 
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ment Bertrand, Dolet et La Place, — Alard, la veuve 
Maurice, Rochefort, Tiquet et Scelle n'étaient point 
inquiétés: on ne sait pourquoi, car ils prenaient encore 
plus de licences que leurs confrères, ainsi que cela ré- 
sulte d'un procès-verbal du 28 septembre 1707. 

Cependant, la veuve Maurice et Alard, pensant que 
les Comédiens finiraient par avoir gain de cause, son- 
gent il user d'un nouveau subterfuge : ils prennent des 
arrangements avec Guyenet, Directeur Général de l'O- 
péra, qui, se basant sur les droits soi-disant réservés i 
TAcadémie Royale de Musique par son privilège, leur 
permet, moyennant redevance, l'usage des chanteurs 
dans les divertissements et des danseurs dans les bal- 
lets, ainsi que les changements de décorations. Ce traité 
les assimilait presque aux théâires et leur fournissait 
un moyen d'équivoque interminable dans les procès 
que pouvait leur intenter la Comédie. En outre, ils 
parviennent à se faire des amis parmi les Comédiens, et, 
de la sorte, ils donnent à leurs pièces, indépendamment 
des agréments lyriques, une allure de comédie. 

Quant à Dolet, La Place, Bertrand, Tiquet, Roche- 
fort et Scelle, ils continuent leurs Jeux sans s'inquiéter 
ni de la sentence du g septembre, ni du procès pendant, 
ni des procès-verbaux d'infractions que dressent, les 
26 février, i", io, 11 et 21 mars 1708, contre Scelle, 
les commissaires Chevalier, Dubois et NicoUet, — un 
nom qui se retrouvera plus tard dans cette guerre, 
mais de l'autre côté, — ni d'une nouvelle requête des 
Comédiens au Parlement, en date du 5 mars. 
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Enfin, le 21 mars [70S, le Parlement, sur les con- 
clusions de Joly de Fleury, Procureur Général, rend 
contre Dolet, Antoine de La Place et Bertrand, un 
arrêt qui met les appellations à néant, confirme les 
précédents arrêts et sentences, défend d'y contrevenir 
sous peine de 1,000 tiv. d'amende et de la démoli- 
tion des théâtres, condamne les contrevenants à 12 
liv, d'amende et à 100 iiv. de dommages- intérêts 
envers les Comédiens, et aux dépens. Cet arrêt est si- 
gnifié le 28; mais, la foire tirant â sa tin, les Comédiens 
n'ont pas le temps de le faire exécuter, de sorte que Do- 
let et La Place continuent leurs représentations. Scelle 
continue également les siennes, en dépit d'une sentence 
de police du 23, qui le condamne en 100 liv, d'a- 
mende et 3oo liv. dédommages-intérêts, et ordonne 
la démolition de son théâtre. Le 29, une nouvelle 
requête des Comédiens au Parlement et un arrêt du 
2[ juin déclarant celui du 31 mars commun avec Alard, 
restent sans résultats. 

Dolet et La Place, àqui plusieurs personnes promi- 
rent de leur faire partager l'indulgence des Comédiens 
envers Alard et la veuve Maurice, continuent, comme 
par le passé; Scelle les imite. Maïs, le 3 août, deux 
huissiers du Parlement, Roseau et Girault, se trans- 
portent à leurs jeux, sur la réquisition des Comédiens, 
et dressent un procès-verbal dont nous reproduisons 
l'extrait suivant : 

....Les chandelles ayant été allumées et une toile levée, 
auroït été fait un jeu de Marionnettes, lequel fini, l'on 
auroit encore levé une autre toile: il a paru un théâtre 
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fort long, composé de plusieurs ailes et décorations, et un 
enfoncement en perspective, et a paru d'abord un acteur 
sous rhabit d'Arlequin, qui a fait un dialogue ; ensuite il 
est venu un autre acteur habillé en Scaramouche, et uA 
autre, habillé en Docteur^ lesquels, Tun après l'autre, par- 
lant seuls, se faisoient des dialogues les uns aux autres, et 
se répondoient tantôt par signe et tantôt à demi-bas : au- 
quel cas, celui qui parloit haut achevoit d'expliquer ce qu'on 
pouvoit n'avoir pas entendu du discours de l'autre ; et, après 
plusieurs autres scènes de même nature, danses et chansons 
qui composent ensemble une comédie en trois actes, sous 
le titre de : Scaramouche pédant scrupuleux d'Arlequin 
écolier ignorant^ et la pièce étant finie par une machine 
en forme de dragon qui a été tué par un des acteurs et 
Arlequin^ l'acteur qui était habillé en Scaramouche seroit 
venu au-devant du théâtre annoncer pour le lendemain 
samedi la comédie intitulée : le Triomphe de F Amour, 

Autres procès-verbaux analogues de Dubois et Ro- 
seau, en date des 14 et 17 août, suivis de deux requêtes 
des Comédiens aux mêmes dates. Le 14^ un arrêt du 
Parlement renvoie les parties à l'audience avec les 
gens du Roi. Le 20, les Comédiens obtiennent un arrêt 
par défaut. Par requête du même jour, Dolct et La 
Place nient le contenu des procès- verbaux et des re- 
quêtes des Comédiens, et, par une seconde requête, du 
28 , se rendent opposants à l'arrêt par défaut obtenu 
contre eux. Les Comédiens leur répliquent. La foire se 
termine sans que rien soit décidé *. 



I . À ce moment, la Comédie publia, contre les forains, un 
mémoire dont la Bibliothèque Nationale possède un exemplaire 
relié avec le Recueil des titres,., de VHôtel de Bourgogne, 
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Cependant, le Parlement, las de ces démêlés, rend, 
les janvier 1709, un arrêt sur les conclusions de l'Avo- 
cat Général Joly de Fteury et après une magistrale dis- 
cussion entre M'* Borderel et Dumont, qui, pendant 
une heure, disputèrent, en pleine Cour, sur les diffé- 
rences qu'il Y a entre le dialogue et le monologue. Tout 
cela se passait en plein hiver de j 709, le plus terrible 
. qu'ait vu la France, pendant cette année qui fait pâlir 
kles deuils de [8i5 et de [S70, et qui faillît voir la 
■TUine de la nationalité française. 

L'arrêt fut sévère. Quoique les forains, pour ama- 
nouerla Cour, offrissent le sixième de leurs gains pour 
pauvres, — habile tactique : les Comédiens ne 
rayaient aux Hospices que le septièmede leur recette, — 
i confirma les arrêts et sentences précédents, déclara 
|famende de i ,000 liv. encourue, condamna les cou- 
pables à la payer, ainsi que 3oo hv. de dommages- 
ntérêls et les dépens, permit la démolition des théâtres, 
menaça de plus grandes peines en cas de récidive. 
ordonna l'affichage de la condamnation. 

Néanmoins, Dolet, La Place, Bertrand et Scelle 
ne se tiennent pas pour battus. Ils trouvent un nou- 
veau stratagème. Sachant « que les Suisses jouis- 
soient, en France, de privilèges qui leur permettoient 
de faire valoir leur industrie dans plusieurs profes- 
sions, 11 Bertrand et Scelle, qui ont deux loges dans le 
éau delà foire Saint-Germain, en font une vente si- 
luléeà Holtz et à Godard, Suisses de la garde ordi<4 
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naire du Duc d'Orléans ^ Holtz prend Bertrand, Dolet, 
La Place et leur troupe, Godard prend Scelle et les siens, 
à titre de gagistes. Puis les deux Suisses demandent à la 
Police et en obtiennent la permission de donner leurs 
spectacles. Mais d'Argenson la leur retire^ le jour de 
Touverture de la foire Saint-Germain, et leur défend de 
jouer d'autres spectacles que ceux permis par Tarrét du 
2 janvier. Nous avons encore retrouvé, aux Archives 
de la Comédie, deux affiches de leurs spectacles. Les 
Voici en trois parties, dont les deux premières forment 
une seule affiche, imprimée au recto et au verso^ qui 
devait évidemment être suspendue ou encadrée, ainsi 
que parfois il se pratique encore, de manière à être lue 
des deux côtés. Au surplus, elle arrive précisément, 
dans la mise en pages de ce livre, comme elle existe en 
original. Nous les reproduisons encore toutes trois 
avec leurs fautes d'orthographe et de typographie. 



I . Un fascicule des Archives de la Comédie, qui contient plu* 
sieurs actes relatifs à cette affaire, reproduit la cession, par- 
devant notaires, en date du 14 janvier 1709, faite à Godard p^r 
Scelle, qui s'intitule : Joueur des Menus Plaisirs du Roij de sa 
loge et de son personnel, au milieu duquel on distingue deux 
recommandeurs t sans doute ceux qui se tenaient à la porte pour 
y jouer la parade et y recommander au public le spectacle inté* 
rieur. 



(Armes du Roi) (Armes du Cardinal) 



PAR PERMISSION DU ROY, 



ET DE MONSIEUR LE LIEUTENANT GENERAL DE POLICE. 



LA TROUPE DE SON ALTESSE ROYALE 



MONSEIGNEUR LE DUC D'ORLÉANS. 




E Public est averti que le Sieur GODARD aura 



dans la Loge qui appartenoit aux Sieurs Celle et de 



la Joulte, Preau de la Foire S. Germain, une Troupe qui 



n'a point encore paru, de laquelle il espère l'applaudisse' 



ment du Public, par les Divertissemens nouveaux qui 



lui sont préparez. 



(Armci du Roi) (Armes du Cardinal) 



PAR PERMISSION DU ROY, 



ET DE MONSIEUR LE LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 



LA TROUPE DE SON ALTESSE ROYALE 



MONSEIGNEUR LE DUC D'ORLÉANS, 




Dus avertit qu'elle vous donnera des Divertissemeos 



nouveaux dans le goût Italien, par Menologues: 



VoTi changera tous les jours de Divertissemens. 



C^est dans la grande Loge du Sieur Celle, dans le Preau 



de la Foire Saint Germain. 



Lt prix ordinaire, la Pièce de Trente sols neave tant au Théâtre, que Lofei 
et Parquet ; Douse sols aux Galleries, Cinq toit au Parterre. 



Uon commencera à cinq heures 




(Armes du Roi) 

PAR PERMISSION DU ROY. 

La grande Troupe étrangère des Danseurs de Corde j 
et Sauteurs, et autres menus plaisirs de la Cour. 



E public est averty que le Sieur HOLTZ, 
aura dans la Loge qui estoit cy devant au 
sieur Alexandre Bertrand, dans le Preau de la 
Foire Saint Germain, une Troupe qui n a 
point encore paru , et il fera aussi paroistre 
les Sieurs DOLET ET LA PLACE, qui 
ont eu 1 honneur de divertir à Compiègne 
Son Altesse Electorale de BAVIERE, et l'a- 
vantage qu'ils ont eu plusieurs fois d'attirer 
vos applaudissemens ; ils espèrent . vous bien 
divertir , en changeant tous les jours de diver- 
tissement. Il y aura grand feu partout. 

C^est dans la grande Loge dans lePreau^ 
attenant la Porte de la Treille. 

On prendra au Parterre cinq sols Amphi- 
teatre et troisième Loge dix sols. Parquet et 
seconde Loge 20 s Teatre et première Loge 
1 Ecu courant. 
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LES SPECTACLES FORAINS 



Les Suisses se pourvoient contre la sentence d^Ar- 
genson à la Prévôté de T Hôtel, où ils ont leurs causes 
commises à titre de commensaux du Duc d^Orléans. 
Par sentence du 5 février, M. de Noyon, qui préside 
à cette juridiction, les déboute de leur opposition, et 
reconnaît la sentence du Lieutenant de Police ainsi que 
les arrêts du Parlement. Le 1 1 , Holtz et Godard inter- 
jettent appel de cette nouvelle sentence au Grand-G)n- 
seil, et y font assigner les Comédiens-Français '. Ceux- 



I. On connaît Tallusion à cette célèbre affaire qu'a faite Le- 
sage dans le prologue de Turcaret : 

a DON CLÉOFAS. 

tt La belle assemblée!... Que de dames! 

tt ASMODÉE. 

« Il y en auroit encore davantage, sans les spectacles de la Foire : 
la plupart des femmes y courent avec fureur. Je suis ravi de les 
voir dans le goût de leurs laquais et de leurs cochers : c'est à 
cause de cela que je m'oppose au dessein des comédiens, j'inspire 
tous les jours de nouvelles chicanes aux bateleurs. Cestmoyqui 
leur ai fourni le Suisse. 

a CLéOFAS. 

« Que voulés-vous dire par votre Suisse i 

a ASMODÉE. 

t Je vous expliqueray cela une autre fois... » 

Ce passage est curieux à deux titres. D'abord, !1 ne fut p^* 
écrit, contrairement à ce qu'on pense, à propos de la crise d* 
Paffaire, seul point qu'en connaisse la masse du public et qu'o^ 
lira plus bas en détail. Ce gros procès était à peine entamé lofS^^^ 
la première représentation de Turcaret, qui eut lieu le 14 févri^*"' 
et lorsqu'on en jouait le prologue, qui ne fut donné que trois ^ 
quatre fois, jusqu'au 20 environ, il était si peu entamé et conH'J' 
que Lesage lui-même n'y parle que d'un Suisse. Lorsqu'il \ 
imprimer sa pièce, quelques semaines plus tard, l'afifoire av^' 
alors mal tourné; mais Lesage se garda bien de modifier ce text^* 
de peur de rappeler à la Comédie des souvenirs cuisants. U éta^ 





LA OJMEDIK-FRAN^AISB 

^lëclil'lent la compétence de ce tribunal, attendu, di- 
fnt-ils, que toutes leurs contestations ressortissent au 
Parlement, et présentent, sans tarder, une requête â 
eite dernièreCour, pour demander rexécution de l'ar- 
ét du -1 janvier sur les nouvelles contraventions ' de 
)olet, La Place, Bertrand et Scelle, soi- disant gagistes 
es Suisses. Ils obtiennent du Parlement, le 19 lévrier, 
narrètordonnant la démolition. Mais, le 20, leGrand- 
lonseil, par arrêt qui casse celui du Parlement, défend 
ux parties de procéder en autre juridiclion que la 
lenne. D'un autre côté, le Parlement rend, le 35, un 
rrèt, par défaut, contre Holta et Godard, qui les dé- 
oute de leur appel de l'arrtt du 3 Janvier. 
Jusque-là, tout allait à pEu près bien pour la Comé- 
ie : le Grand -Conseil, comme en 1707, aurait fini par 
ider. Mais, encouragé par le succès', les fougueus pri 
ilégiés allaient faire un pas de clerc ^. 

icore son ami ; et le plus curieux, en effet, du passage ci-dessus, 
ssi de voir Lesage, — dont les rapports avec les Comédiens 
tïaîent plus lard Éire si mauvais, et avec les forain» si étroiis, 
le lui-même Fonderait un ihéâire de marionnettes, — parler, 
es derniers avec tant de mépris, et rehausser, par le 
adversaires, bientôt les sienE, et qu'il turlupinera si 

iPendant ce temps, en effet, procès- verbaux de trotter men 1 : 

P «18 contre Dolct, La Place et Bertrand ; le 7 encore, contre 

j le 9, contre Dolet ; le ij, contre Scelle; le i5, contre 

■e Scelle, Dolet et U Place. 

• Nous avons puisé les détails qui suivent dans des docu- 

:nti de sources dilFérentcs, tous également sérieux, miîs qui 

-sentent néanmoins des dillérences. Noua avons tâche de 

™éler !a vérité au milieu des asFiertions contradictoires dus 

Jt**"*! des Comédiens, de leurs amis et des gci 
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Le samedi, 2 mars» la loge de Holtz, après la fin du 
spectacle, à huit heures du soir, çst tout à coup entou- 
rée de plusieurs escouades du guet à pied et à cheval; 
•puis quarante archers de robe-courte, commandés par 
les exempts Pannetier et Leroux, accompagnent les 
huissiers Roseau et Girault, porteurs de Tarrét du Par- 
lement. Tous font invasion dans la loge, ayant à leur 
suite Pelletier, menuisier de la Comédie- Française, et 
plusieurs de ses garçons avec des haches, scies^ mar- 
teaux, etc. A midi, la Comédie avait envoyé déjà quel- 
ques-uns de ses gens; mais ceux-ci, apprenant que le 
Duc d'Orléans viendrait le soir, n'avaient que bouleversé 
quelques bancs ets^étaient retirés. Cette fois, il en devait 
être autrement. Roseau fait demander Holtz, Dolet 
et La Place. Le premier seul se présente ; lecture lui 
est faite de Tarrét. Mais, au même instant survient le 
sieur Hesselin, huissier du Grand-Conseil; il lit à ses 
collègues l'arrêt du 20 février. Ceux du Parlement veu- 
lent passer outre; celui du Grand-Conseil insiste, et 
menace les premiers de les prendre à partie en leurs 
propres et privés noms. Roseau et Girault se consultent 
un moment, puis ils déclarent qu'ils n'ont à s'occuper 
que de l'arrêt du Parlement, et que, s'ils consentent à 
se retirer, ce n'est que par respect pour la livrée du Duc 
d'Orléans. Ils sortent, en effet, mais en laissant leur 
monde dans la loge, et se rendent chez Burette, procu- 
reur, qui demeure près de là. Ils y trouvent trois des 

d'ailleurs, qui voudront étudier à fond les péripéties du singulier 
procès qui nous occupe devront se reporter aux volumineux 
papiers conservés aux Archives de la Comédie. 



t COHEDIE-FRAHCAISX 



iJomédieDs, Dancourt, Poisson et Dufay,etle commis- 
saire Chevalier, qui les attendaient. Ils les iastruisenC 
de ce qui se passe, et concluent à obéir au Grand-Con- 
seil. Mais, sur l'avis de Burette et de Chevalier, les co- 
médiens les engagenià poursuivre, et leur signent une 
indemnité. Munis de cette pièce. Roseau et Girault re- 
viennent alors avec plus de monde à la loge de Hoitz, 
et, malgré les protestations d'Hesselin et le procés-ver- 
bal qu'il dresse séance tenante, font abattre partie du 
théâtre et des loges, rompre les décorations et les bancs 
du parquet. Puis ils se retirent avec leur séquelle '. 

Cette exécution terminée, HoItz, Dolet et La Place, 
sans perdre temps en vaines lamentations, font instan- 
tanément rétablir tout ce qui a été brisé, et, le jour 
suivant, à dix heures du matin, font poser de nou- 
velles affiches *, Le public, qui avait appris la vio- 
lence des Comédiens, se porte en foule â la foire pour 
en applaudir la réparation. 

Les Comédiens sont stupéfaits; ils font dresser 
nouveau procès-verbal par le commissaire Moncrif , le 
dimanche, et, le lundi, Girault, muni d'un nouveau 
pouvoir, revient avec les mêmes gens, vers neuf heures 
du matin, au jeudeHoltz, et fait abattre complètement 
tout ce qui peut servir aux représentations. Pour em- 



I. Pour ne pas couper ce Hc[E, disons ici que, le même jour, 
Holtzet Godard présentaient une requâte au Grand -Con ne il pour 
Lire reçus opposants à l'ex&ution de l'arrÉt do îj février. 

1. Dans le cours du procès, les Comédiens prétendirent que 
leurs adversaires avaient joué le soir même, à i:inq heures ; on 
'a plus bas pourquoi. 
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pécher une nouvelle réparation, douze archers campent 
sur Tendroit pendant plusieurs jours et se chauffent 
des débris de la loge. Dans la même matinée, Girault 
était allé à la loge de Godard ^ où jouaient Scelle et sa 
troupe, mais il n'avait fait rompre que quelques baga- 
telles, estimant que l'exemple de Holt2 suffirait à in- 
timider son confrère. 

Cependant Holtz et Godard font dresser par Hesse- 
lin ample procès-verbal des scènes dont ils ont été vic- 
times, et les joignent, le 8 mars, aux autres pièces du 
procès pendant au Grand-Conseil. Le cas des Comé- 
diens était grave : le procès devenait criminel à cause 
de l'heure avancée à laquelle ils avaient fait faire Texé- 
cution. Les 5 et 6, le Grand-Conseil procède à une in- 
formation oU de nombreux témoins sont entendus; 
ceux des Comédiens y avancent l'heure, ceux des fo- 
rains la retardent peut-être. 

Le 8, Holtz et Godard adressent au Grand-Conseil 
une requête a à ce qu'il lui plaise décréter les charges et 
informations faites de son autorité et autres fins et 
conclusions. » Le ii, arrêt de cette Cour, qui, sur 
requête des Comédiens en opposition à l'arrêt de permis' 
sion d'informer, renvoie les parties à l'audience. PlU' 
sieurs jours s'écoulent sans que les forains obtiennent 
de décision, pendant lesquels ils restent sans jouer. En- 
fin, le 14, le Grand-Conseil, voulant sans doute tirer 
vengeance du mépris de son autorité et s'appuyant 
sur l'illégalité qui résulte de ce que la destruction a 
été nocturne, condamne les Comédiens en 6,000 liv. 
de dommages-intérêts envers Holtz et Godard; Poisson, 



Dancourtel Dufay, en 3oo liv. d'aumûne, applicables, 
Tioitiéà la chapelle dq Conseil, mohiéau pain des pri- 
ionniers détenus de son autorité; enjoint à Rivière, à 
Pannetier, à LerouxetàGirauUd'observerles ordonnan- 
:es, leur défend de prêter dorénavant la main aux exé- 
cutions faites nuitamment dans les affaires civiles, et 
rondamne les Comédiens aux dépens de la procédure 
ixtraord inaire '. Il rappelle, pour la forme, les fo- 
■ains à l'exécution des arrêts et sentences. 

Les Suisses triomphent; ils font travailler jour et 
nuit à la réparation de leurs loges et rouvrent huit 
jours après. Ils représentent jusqu'à la fin de la foire. 
L'arrdt du 14 est signifié, le 21, aux Comédiens. 
Ceux-ci, n'y ayant pas satisfait, voient, à leur tour, arri- 
ver Hesselin, qui saisit tous les effets qu'il trouve dans 
leur hôtel. Afin d'éviter de nouveaux frais, ils consi- 
gnent, le 28, chez Durand, notaire, les 6,000 liv. et en 
remettent 3oo à Hesselin, avec opposition de leur part 
pour la délivrance des deux sommes. 

La veille, un arrêt du Conseil leur avait accordé une 
surséance d'un mois, qui fut prorogée du même espace 
de temps, le 2 7 avril. Ils avaient aussi recommencé, en 
secret, le procès au Parlement et obtenu, le 16, un ar- 
rêt décrétant Dolet, etc., de prise de corps. Cependant 
ils appellent ensuite de l'arrêt du Grand-Conseil au 
Conseil privé du Roi, et obtiennent, le i5 avril, un arrêt 



I. Nous avons retrouvÈ, aui Archives de la Comédie, une 

pikc qui doit être, ou une circulaire imprimëç deatinËe i lous 

lo commissaires et huissiers, ou une africhc du)ugemcnt-, elle 

' nt imprimée tur grossier papier jaune. 



34 LES SPECTACLES FORAINS 



qui évoque à cette juridiction le procès et les procédu- 
res. Le 6 mai, un arrêt du Conseil, sur les requêtes 
des Comédiens et de Holtz et Godard, et sur le fonde- 
ment de la cassation par eux demandée au Conseil 
privé des arrêts et contraintes par cdFps et décrets obt^ 
nus les uns contre les autres au Grand-Conseil et au 
Parlement, surseoit encore aux contraintes respectives 
pendant un mois. Il est procédé aux procédures pen- 
dant le cours de 1709 et le commencement de 1710. 
Nous avons recueilli les dates de trois significations 
des Comédiens aux forains, 3 1 janvier, i"% 3 février 
17 10, qui doivent avoir trait à l'affaire ; les pièces mê- 
mes nous ont échappé. 

Néanmoins, les malheurs que les Suisses avaient 
éprouvés à la foire Saint-Germain leur en font craindre 
de semblables à la foire Saint- Laurent. En consé- 
quence, ils prennent le parti d'y jouer à la muette^ 
genre qui consistait à remplacer le récit par une sorte 
de galimatias qui n'avait pas de sens et à ne faire com- 
prendre l'action que par la mimique. Mais, pour se. 
venger des Comédiens, ils les tournent en ridicule sur 
leurs théâtres, en contrefaisant, dans ces pièces, lc$ 
gestes et les intonations des Romains — c'est ainsi que 
les forains appelaient les Comédiens- Français. — U 
manière de les peindre consistait à déclamer, d'un ton 
tragique et redondant, des mots vides de sens, mais I 
ayant la mesure et la cadence des alexandrins. CetR 
bouffonnerie eut d'abord un grand succès, mais ofl 
s'en lassa vite. 

^^nfin, la solution du procès arriva. Le 10 mais 



ET LA COMEDlE-KRANCAISli: 



\ 17 10, les Comédiens présenter! tau Roi une requête daos 
llaquelle ils réfutent les assertions renfermées dans deux 
«quêtes de production présentées, les 23 et 37 février 
précédent, par Holtz et Godard, et', le [ 7, un arrêt du 
ionseil privé casse celui du 14 mars 1709, annule 
[Dut ce qui a été fait en conséquence, décharge les Co- 
s des condamnations prononcées par icelui , 
jsrdonne la restitution des 6,3oo liv. qu'ils ont consi- 
[nées, renvoie les parties devant le Parlement pour y 
■océder sur l'appel interjeté par Holtz et Godard de la 
intence du 5 février 1709, et condamne ces derniers 
bus dépens. Puis, le 23 juillet, un arrêt du Parlement 
Ktdonne l'exécution de l'arrêt du 2 janvier 1709, fait 
bc nouveau défense aux danseurs de corde d'y contre- 
venir et de jouer des comédies par dialogues, monolo- 
gues, colloques ou autrement. Force restait donc au 
«■ivilége. Les Suisses résilièrent leurs traités avec les 
crains ; Scelle partit en province. 

Noua avons anticipé quelque peu sur l'ordre ehro- 
Bnologique; revenons sur nos pas. On a vu que le Di- 
rïecieur de l'Opéra, pour battre monnaie, s'était permis 
' d'interpréter les clauses de son privilège, et donnait à 
, quelques entrepreneurs forains la faculté de convertir 
leurs jeus en véritables théâtres. La Comédie-Fran- 
Wise, voyant naître, de la sorte^ une concurrence dont 
rien ne l'indemnisait, réclama. Elle obtînt un arrêt du 
Conseil, du 17 avril 170g, qui défendit à Guyenet, 
Comme extension contraire aux privilèges de l'Acadé- 
mie de Musique et de la Comédie, ■ de donner !a pef 
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mission de chanter des pièces de musique entières, ni 
autrement, aux danseurs de corde et autres gens pu- 
blics dans Paris ». Les Comédiens firent signifier l'ar- 
rêt à Guyenet le 27 et le 3i janvier 1710. Mais les 
défenses qu-il portait furent bientôt enfreintes par les 
Directeurs de TOpéra, qui traitèrent clandestinement 
avec les forains, malgré la surveillance que Ponchar- 
train enjoignit à Pannetier d'exercer sur ceux-ci, dans 
une lettre du 12 mars. 

, Pendant ce temps, la veuve Maurice et Alard, cou- 
verts par l'autorisation de TOpéra, jouaient librement 
leurs pièces. Madame Maurice était, d'ailleurs, en bons 
termes avec les Comédiens-Français par suite du mariage 
de sa fille avec l'un d'eux, Etienne Baron. Madame 
Baron devait bientôt tenir elle-même un jeu aux foires. 
Néanmoins, nous trouvons, aux Archives de la Comé- 
die, trois procès-verbaux dressés contre elle, en date 
des 7, 8 et 14 août 171 1, et par conséquent antérieurs 
à la mort de son mari, qui arriva en décembre. Un 
autre^ du 6 février 1712^ nous étonne moins. 



Au commencement de la foire Saint-Germain de 
17 10, Guyenet retire à Alard la permission de danser 
et de chanter, afin sans doute d*obéir momentanément 
à Tarrêt du 17 avril 1709. Ce dernier ouvre alors par 
une pièce à la muette. Mais, le public s'étant plaint, 
dès la foire précédente, de Tabsurdité de ce genre de 
spectacle, les forains l'abandonnent. Ils commencent 
alors à jouer en écriteauxj genre qui consiste à impri- 
mer sur des cartons, en gros caractères, ce que les 



^ 




icteurs sont censés dire. Les cartons sont roulés. 
'chaque acteur en a, dans sa poche droite, le nombre né- 
cessaire pour son rôle; à mesure qu'il en a besoin, 
les lire, les expose aux yeux des spectateurs et ensuite 
les met dans sa poche gauche. Mais ceci ne dure pas 
ingtemps : on imagine bientôt, à la foire Saint-Ger- 
lain de 1712, d'enlever ces cartons à l'acteur, dont ils 
Snent les bras, et de les faire descendre successive- 
lent du cintre, soutenus par deux enfants habillés en 
.mours, ainsi qu'on le voit dans plusieurs gravures du 
"héâlre de la Foire; le dialogue est alors remplacé 
ar des couplets sur des airs connus : l'orchestre les 
ttaque; des gens gagés, au parquet et à l'amphi- 
léâtre, les entonnent, et les spectateurs font chorus, 
mdis que l'acteur exprime, par le geste, le sens des pa- 
oles. A cette même foire, on fit aussi chanter dans la 
Dulisse et distribuer dans la salle les couplets impri- 
lés. Néanmoins la première manière ne fut jamais 
omplétement abandonnée, et bien des gens se rappel- 
;nt encore avoir vu, dans leur enfance, les acteurs 
jUelques petits théâtres déployer des rouleaux. 

Telles sont les niaiseries auxquelles le régime despo- 
tique du monopole condamnait des gens qui auraient 
pu devenir des artistes et donner au peuple des plai- 
sirs honnêtes et intellectuels, au lieu de contribuer à 
lui faire ce tempérament léger qui lui est si funeste 
lorsqu'à sonné l'heure des affaires sérieuses. 

A la date du 2 1 décembre 1 7 1 1 , les papiers de Bef- 
s^oaleat un arrêt du Conseil relatif aux contesta- 
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tions des Comédiens et des danseurs de corde; nous 
n'avons pu le retrouver. Il a trait sans doute à une 
requùte cjue la Comédie venait d'adresser au Roi, et 
qu'elle avait fait imprimer sous le titre d'Extrait des 
pièces justificatives des contraventions des forains au 
privilège de la Comédie et aux arrêts du Parle- 
ment. Les Comédiens y demandent instamment que 1« 
danseurs et sauteurs soient rappelés à la stricte exécu- 
tion des arrétsqui ont été rendus contre eux, surtout de 
celui du 17 avril 1709, qui défend aux titulaires du 
privilège de l'Opéra « de permettre et même de tolérer 
aux danseurs de faire aucuns ballets, ni danses, d'avoit 
des machines, des décorations, même de se servirai 
plus de deux violons. » Ils prennent d'office la défense 
du privilège de la Comédie-Italienne, quoique ce 
théâtre n'existât plus depuis 1697, et demandent la 
destruction des théâtres qui se sont mis en faute. Ils 
font observer avec raison que, en suivant le cours ds 
la juridiction ordinaire, ils ne peuvent se faire rendre 
justice, la longueur des procédures et les oppositions 
les conduisant jusqu'à la fin des foires, sans auire 
résultat pour eux que d'avoir été induits en dépense. 

Ce qui avait provoqué ce mémoire était une nouvel!( 
contravention d'Alard, qui avait fait afficher, le 6 août 
171 1, et jouer la Femme juge et partie. Un procès- 
verbal du commissaire Comte constata, en outre, le i3, 
« qu'Alard avoit un théâtre de quatre pieds et demi, 
un orchestre de huit musiciens, des acteurs vêtus tant 
à la romaine qu'en Arlequin et autres déguisemens; 
qu'on représentoit des scènes muettes expliquées pât 
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des écriieaus sur lesquels sontécrites des chansoQS con- 
venables à chaque endroit, en sorte que cela leur donne 
le moyen de s'exprimer et représenter à peu près de la 
même manière que s'ils avoient la faculté de parler, » 

Nous retrouvons encore, en 1713, deuxprocès-ver- 
baus, l'un, du 6 février, contre Octave; l'autre, du 8, 
contre Dolet, La Place, etc. 

En 1714,1e Registre d'assemblées de la Comédie ac- 
cuse de sa part de nouvelles inquiétudes relativement 
aux forains. Signalons encore, avant de passer à l'O- 
péra-Comique, un arrêt du 23 décembre 171 5, rap- 
porté par le Recueil des anciennes lois ', abrogeant la 
clause de celui du 17 avril 1709 par laqueûe Guyenet 
ne pouvait autoriser des spectacles dans Paris. Les Co- 
médiens y firent tout de suite opposition, mais, ainsi 
qu'on va le voir, sans succès. 

Les sieur et dame Gaultier de Saint-Edme, qui, 
nonobstant l'arrêt du 17 avril 170g, avaient traité de- 
puis plusieurs années avec l'Académie Royale de Mu- 
sique pour un privilège d'Opéra-Comique *, et au ré- 
pertoire de qui s'était exclusivement consacré Lésa ge, 
voulurent donner encore plus d'extension à leur 
spectacle. Ils traitèrent donc de nouveau avec les sin- 
dîcsde la faillite Guyenet, cess ion n aires du privilège de 
cet entrepreneur, a fin d'ûbtenir une permission plus am- 
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1. On le trouve aussi dans le fonds de la Mare (Bib. Nat., 
Manu se.). 

2. Genre que les uns font dater de 1678, lors de la représen- 
tation des Forces de l'Amour et de la Magie, clicz Maurice et 
AUrd, et que d'autres font remonter à lû^u. 



pie. Le 4 juillet, une lettre de Poncbartrain à d'Argen- 
son l'autorise , et elle est accordée le 26 décembre. Les 
époux Saint-Edmc en font aussiiôt part à la dame 
Cbarlier de Beaulnc (Catherine Vondrebeck, ex-femme 
d'EtienneBaron),leurassoi;iée, moyennant la moitié Je 
la redevance convenue, et intitulent définitivement leurs 
deux spectacles Opéra-Comique. A l'ouverture de la 
foire Saint-Germain de lyiS, celui des Saint-Edme 
était sous le nom de Dominique ; celui de la dame de 
Beaulne,souslcnomdeBaxteret Saurin ou Belair. Ln 
associés résilient leur société le 8 décembre 171 5; mais 
ils conviennent verbalement que celui qui obtiendroii 
del'Académie de Musique une nouvelle permission de 
chanterlapartagerait avec l'autre, de même qu'en 1714. 
Malgré cette convention, la dame de Beaulne , à qui 
l'autorisation est accordée le 6 janvier i7i6,mo)-ennanl 
redevance annuelle de 35,ooo liv., refuse de la partager 
avec les Saint-Edme, moyennant 12, 5 00 liv., sous pré- 
texte qu'elle a payé, de plus, un pot-devin de 8,000 liv. 
et fait des dépenses secrètes (celles-là étaient peut-être 
difficiles à évaluer). Les Saint-Edme consentent néan- 
moins à payer la moi tiède ce supplément. Mais, en 1717, 
la mauvaise foi de leur associée rompt encore le traité. 
Celle-ci avait proposé aux syndics de prendre une per- 
mission exclusive pour l'Opéra- Comique aux deux foi- 
reSjpourquinze ans et deux mois (du i" janvier 1717 
au dernier février 1732), moyennant 35, 000 liv. 
par an. Ces conditions étaient trop avantageuses pour 
être refusées ; les syndics se chargent même d'en rendrt 
possible l'exécution. A cet effet, ils représentent au 
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Conseil que les traités consentis par eux avec les 
forain» leur sont onéreux en ce qu'ils empêchent 
les enchères, et ils en demandent la resiliaiion. Ils 
l'obtiennent par arrêt du 26 novembre 1716, qui 
casse en même temps les traités par lesquels les entre- 
preneurs «se communiquent la permission del'Opéra» 
accordée à certain d'entre eux, et ordonne que celui 
auquel la concession pourra être faite en jouisse seul, 
si bon lui semble. L'arrêt cassait également les traités 
que les forains avaient passés avec quelques acteurs et 
musiciens de l'Opéra. 

En conséquence, les syndics signent, le 28, avec la 
dame de Beaulne, le traité, qui est homologué par arrêt 
du Conseil du i5 février 1717. LesSaint-Edme inten- 
tent un procès à cette dernière, ainsi qu'à Dominique, 
qui les avait abandonnés pour la suivre; ils ie perdent. 
Mais bientôt, ia dame de Baulnc ne pouvant soutenir 
les dépenses qu'occasionne l'Opéra-Comique, les syn- 
dics résilient le traité et régissent eux-mêmes ce spec- . ^^ 

Cependant, les Saint-Edme, privés de leur Opéra-C(K:^H 
mique, jouaient en écriteaux à la foire Saint-Germain. ^H 
Quelque temps après, la dame de Beaulne se reconcilie ^H 
et se réassocie avec eux; ils engagent de bons acteurs, et, ■^^ 
i la foire Saint- Laurent de 1717, jouent, avec beaucoup 
de succès, un genre approchant de l'opéra-comique. Le 
Régent vient les voir plusieurs fois. Néanmoins, cette 
^^nouvelle société est dissoute volontairement !i la lin de^^H 
^HTaniiée. Les autres forains jouaient toujours en écn<^^H 
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Dès le commencement de Tannée 1718,1a Cour avait 
résolu de supprimer tous les spectacles forahis, qui 
continuaient, malgré leur apparente obéissance, à se 
permettre sans cesse d'empiéter sur le genre dramati- 
que. Bertrand s^était fait condamner encore par sen- 
tence du 23 octobre 17 16, en 3oo liv. d'amende, d'autres 
en 5o. Un procès- verbal du 28 mars 17 18 venait en- 
core de signaler des infractions aux arrêts prohibitifs. 
Cette même année 17 18, la Comédie-Française adresse 
au Régent une pétition qui est conservée aux Archives 
de ce théâtre : 

Elle y proteste contre le droit des pauvres, contre les 
exigences de TOpéra à son égard, et enfin contre les li- 
cences des forains. Elle se plaint de la communicatiofl 
que leur fait l'Académie de Musique de son privilège. Cette 
autorisation, dit-elle, permet aux bateleurs de jouer Is 
comédie sous prétexte de danses de corde. C'est pour élu- 
der les nombreux arrêts obtenus contre eux qu'ils l'ont 
demandée: ils peuvent ainsi jouer des pièces qu'ils affichent 
publiquement et prendre le même prix qu*à la Comédie, 
concurrence désastreuse pour elle . Elle demande qu'on 
interdise derechef à TOpéra cette violation de Tcspritdes 
ordonnances royales , qu'on défende aux forains de jouer 
des comédies en parlant ou en chantant, et de prendre 
plus de 10 sols par place, ainsi que l'ordonnent les règle- 
ments de police; enfin, qu'on démolisse les théâtres, au- 
tres que ceux de danses de corde, qu'ils ont construits. 

L'Opéra répondit, dans un mémoire qu'on trouve 
également aux Archives de la Comédie : 

Ces plaintes, dit-il, ne sont pas fondées; les forains ne 
font pas grand tort aux Comédiens du Roi, et le faste de 
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ces derniers est la principale cause de leur gêne. L'Opéra 
se trouve, d'ailleurs, bien plus obéré qu'eui, à cause des 
charges écrasantes qu'il subit, la faillite de Guyenet ayant 
laissé un passif de 800,000 liv. (Les Comédiens, dit une 
anaotaiion marginale de l'un d'eux, sont arriérés de 
)<»,ooaliv., et, dans la pensée de l'annotateur, cet état 
précaire était imputable i la concurrence que faisaient les 
forains à la Comédie.) 



La suppression de ces spectacles, saul des danseurs de 
corde et des marionnettes, est donc ordonnée à la clô- 
toe de la foire Saint-Laurent de 1718 ; elle est à peu 
prés maintenue pendant l'année 1719- 

En 1720, deux troupes, celle de Lalauze et Resticr 
etcelledc Francisque, se hasardent à ouvrir à la foire 
Saint-Germain. On leur tolère des pièces en prose mê- 
lées de jargon, sans chants, et dont une partie est en 
monologues. La seconde, à la foire Saint- Laurent, ris- 
que l'hle des Amai^ones, opéra-comique de Lesage et 
d'Orneval, puis la Statue merveilleuse, opéra-comi-- 
que en trois actes, des mêmes, que l'Opéra lui a 
mierdit l'année précédente et qu'il avait joué en panto- 
roiine, Francisque, ne se voyant pas inquiété par les 
Comédiens, le joue en prose, puis, à la fin de la foire, 
En couplets. Sur le frontispice de la pièce imprimée, 
l'on voit Polichinelle qui pleure devant le tombeau de 
I Opéra -Comique, 

A la sévérité du Gouvernement, succède, pendant 
''année 1 72 1 , la plus grande facilité. Les forains, « pro- 
î^éspar des personnes de distinction, n peuvent d'abord 
jouer des pièces en prose mêlées de vaudevilles, quoi- 
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que r Opéra-Comique ne soit pas encore rétabli, li l'ed, 
d'ailleurs, à la foire Saint- Laurent. Marc-AntolM 
Lalauze, associé avec plusieurs entrepreneurs, eo ob- 
tient le privilège sous le cautionnement de Jean el Piul 
Liard, Suisses, le 3o avril; mais, le 32 août. Francis- 
que se le fait donner pour neuf ans : Lalauze ne deviJi 
en jouir que jusqu'à la fin de la foire. En attendinl. 
Francisque joue plusieurs pièces, encouragé par le si- 
lence des Comédiens- Français, qui veulent laisser Is 
forains faire concurrence à la Comédie-Italienne, réu- 
blie en 1716 et émigrée momentanément à la few« 
Saint- Laurent. Mais Lalauze, encore possesseur à 
privilège, et jaloux des succès de son rival, obcieDîM 
ordre supérieur pour faire fermer son théâtre, ce li» , 
est exécuté le iSaoùt. Iln'avait pas longtemps à tritmi' 
pher: quelques jours après, son privilège passait à Fwi' 
cisque. Celui-ci joue des pièces de circonstance; il 1 
même au Palais-Royal. Néanmoins, sur les reniM" 
trances des deux Comédies, son spectacle est de nou- 
veau supprimé en décembre, et la Cour décide, comW 
en 1718, que dorénavant il n'y aura plus, auï foif* 
d'autres jeux que les danses de corde, les marionnctlB 
elles curiosités, 

A la foire Saint-Germain de 1722, Francisque,"' 
pouvant obtenir grâce pour l'Opéra-Comique, se boriK 
aux danses de corde, sauts et divertissements dans leî" 
quels on ne parle et ne chante qu'en monologue. HjoiK 
V Arlequin-Deucalion de Piron, oti il ne paraît légïl^ 
ment qu'un acteur à la fois, mais oti, en réalité, les pP> 
hibitions des arrêts sont habilement éludées : Arleqiiii' 
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eucalion, cherchant des maCériauiE pour faire des 
>mmes, trouve un Polichinelle en bois, qui se met 
issilôt à parler au moyen de la pratique d'un compC-re 
acé sous la scène ; Arlequin redoute un procès avec 
i grands théâtres; mais, réfléchissant que ce genre de 
alogue n'a pas été prévu par les magistrats, il entame 
conversation avec le Polichinelle, 
En même temps, Lesage, d'Ornevalet Fuzelier, irri- 
isde voir qu'on persiste à refuser l'autorisation de 
Opéra-Comique, achètent une douzaine de marion- 
eiles, louent une petite loge dans le préau de la foire 
aint-Germain, et, sous le nom de La Place, jouent, 
uk Marionnettes Etrangères de la Foire, des pièces 
e leur composition, qui font la satire des Comédiens- 
'rançaiselattirent tout Paris, Cependant /'o/ic/i/«e//e, 
it l'abbé Chérier ', qui comprend tous les comédiens 
e bois sous le nom de leur protagoniste, ne pouvait 
• lier des comédies « qu'à la charge de les représenter 
ans son idiome, qui est celui du sifflet -pratique. Il faut 
icore qu'il se renferme dans son institution, qui est 
'avoir sur son théâtre un voisin ou compère qui l'in- 
:rrogepar demandes et à qui /"o^icAiMe/Ze répond avec 
1 précision polissonnique ordinaire. » Les trois epiri- 
uels auteurs avaient fait peindre sur lEur rideau Poli- 
Unelle en pied avec cette devise : J'en valons bien 
('autres. Le Régent voulut voir ce charmant petit 



1. Censeur des ouvrages dramatiques à la Police et autei 
'olissonniana. Il existe, à la Bibliothèque de l'Arsenal, plus 
Ipporis de ce hongreur litt(!rairc ; ce sont des chefs-d'o 
imbédllitj. 



-du 
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spectacle, et le fit venir au Palais-Royal. Francisque^ 
alléché par le succès des marionnettes, en voulut avoir 
aussi, mais il les fit faire de grandeur naturelle. Une 
s'en servit pas longtemps, ayant, vers la fin de cetlB 
foire, obtenu la permission de représenter, avec des ac- 
teurs, le Mariage de MomuSj de Piron. 

• A la foire Saint-Germain de 1724, Restier, Dolctcl' 
La Place, profitant d'un consentement tacite de la Co* 
médie-Française et de l'Opéra, représentent, avecdeij 
acteurs, des pièces en vaudevilles mêlés de prose. A kj 
foire Saint- Laurent, l'Opéra-Comique est enfin rétirj 
bli. Maurice Honoré, fournisseur de chandelles dtf 
théâtres de Paris, s'avise, pour dédommager le pubS.j 
des foires du départ des Italiens, qui étaient rtlovutà 
rue Mauconseil, d'en demander le privilège. Urob* 
tient; une lettre de Maurepas à Francine, en date do 
25 mars, et une autre du Roi, datéedu 25 mai, avaiefll 
autorisé ce rétablissement. Honoré joue plusieurs piècOi 
sans beaucoup de succès. Dolet et La Place, forts (fc< 
l'espèce de privilège qu'ils avaient obtenu de parte» 
jouaient des pièces amusantes et faisaient de booQtf 
recettes. Cette réussite alarme Honoré, qui obtieflti 
dès le troisième jour de la foire, un ordre pour inlB^ 
dire la parole à ses rivaux. Ces derniers jouent alors ^ 
écriteaux des pièces qui critiquent l'Opéra-Comiquc* 
leur persécuteur. 

Au commencement de 1728, Honoré cède le reste (k 
son privilège à Boizard du Pontau : il lui avait pass^ 
le 3 août 1 727, un bail, de quatre ans et demi, * 
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Dpéra-Cooiique des deux foires. Ce dernier exploite 
vec succès. 

A pariir de ce moment, il n'y a plus guère, parmi les 
pectacles forains, que l'Opéra-Comique qui représente 
leviiritables pièces. Les autres se restreignent aux dan- 
«s, esercices de corps, spectacles mécaniques, et ma- 
ionnettes, lesquelles jouent des pièces, mais avec la 
Tstique, et dont la décadence arrive bientôt. 

Ces spectacles, et surtout l'Opéra-Comique étaient 
irt protégés par les marchands forains dont la clien- 
-k s'augmentait de la leur. En lySo, ceux-ci sollici- 
brcQt la rentrée, dans le préau de la foire Saint-Ger- 
lain, des spectacles, qui en avaient été éliminés lors 
'un nouvel aménagement. Un arrêt du aS novembre 
t droit à leur requête, en autorisant la construction 
Une salle entre les deux halles. 

Les Comédiens- Français voyaient avec fureur Fim- 
irtance que prenait de plus en plus l' Opéra-Comique, 
lous trouvons, à la date du 23 novembre 1729, un 
rtèt du Parlement portant que commission leur sera 
lélivrée pour faire assigner Pontau. Les Comédiens 
lemandent qu'on lui défende de fouer, dans Paris, des 
Comédies françaises et autres divertissements. En lySi , 
'Autorité fait droit à leur prétention; elle restreint cet 
'nu-epreneur aux pièces à la muette et en écrîteauï, 
[ ne lui permet de faire jouer que quelques enfants. 

Quelque temps après, le iS août, Lecomte, Direc- 
!ur de l'Opéra, retire à Pontau son privilège, et l'at- 
rme à de Vienne, sous le nom d'Hamoche, son Pier- 
i(, à commencer de la foire Saint-Germain de 1732, 



KORJlINS 



moyennant une redevance annuelle de i5,oo 
Mais, en lySS, de Vienne fait revenir Pontau et fc 
charge de la direction. A la foire Sainl-Germain dt 
i734,ceiui-ci redevient titulaire du privilège. 11 passe, 
le 36 janvier, avec Thuret, Directeur de l'Opéra, un 
par lequel ce dernier lui afferme l'Opéra-Comique pour 
neuf ans, qui finiront en 1743, moyennant i5,ooolb. 
par an {7,500 pour chaque foire). Mais Pontau ne prt* 
père pas. Le 19 mai i738,ilse trouve redevable envo» 
Thuret de 7,596 lîv, 5 sols; celui-ci lui accordedein 
ans pour payer. Par un compte du 8 avril 1740,!' 
dette se monte à la somme de 28,546 liv. 5 sols, sif 
laquelle Thuret lui remet 3, 000 liv.; par un lUl" 
compte du ci octobre 1742, à 55,546 liv. 5 solSpHi' 
lesquelles Thuret lui en remet 10,000. Après la foi" 
Saint-Germain de 1743, elle remonte à 53,046 H''- 
5 sols. Thuret le fait alors saisir '. Pontau soiili>* 
mille difficultés pour empêcher la vente; nousignortos 
si elle eut lieu. 

Le 28 mars 1743, Thuret passe, moyennant rolf 
vance annuelle de 13,000 liv., un bail de six ans' 
Monnet,quiest mis en possession de la loge de Ponli" 
en vertu d'un ordre du Roi. Ce dernier, dans lia^ 
moires qui nous paraissent d'ailleurs apocryphes, J* 
que son prédécesseur avait laissé tomber l'OpéfS' 
Comique ; que, lorsqu'il lui succéda, ta livrée était d 
possession du parterre, y décidait de tout et sifflai' 
même ses maîtres, quand elle les voyait sur les bancs 

I . Ce& dcUiils sont puisés dlns le manuscrit Ameloti 
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la théâtre; que tout, en un mot, était- en désarroi; 
[u'il obtînt du Roi une ordonnance pour expulser les 

aquais \ et fit tout réparer. II ouvrit le 8 juin ; Pré- 
ille joua quelque temps sur son théâtre. Mais, huit 
nUrs avant l'ouverture de la foire Saint-Laurent de 

^^^^_^..^^^™„ 

I. C'est là surtoul ce qui nous tali douter de l'authenticité de* 
némoires de Monnet. L'ordonnance dont il est question est évl- 
lemment celle du si lanvier 174S, ci ce n'est pas Monnet qui put 
la faire rendre, puisqu'il n'était plus directeur à ce moment. 
parlerons comme spécimen, dit en 
X danseurs de corde et sauteurs de 
de danses et de pantomimes, aana 
runes pièces déclamées ou chantées, 
perm i se s, d an s auc u ne 



Celle ordonnai 
subslauce : Il est permis 
iiire leurs exercjoes de aai 
qu'ils puissent représenter 
ni eiposer le canevas île cel 

partie du théâtre, soit par des tableaux, des écrit» 
ment. — Les places do théâtre et des premières loges seront et 
i^cmcureront filées à 3 hv. ; celles des secondes loges, â 3a sols; 
leiauires de 6 à [z sols, sans que les maîtres des jeux puissent 
^tiger daranlage, à peine de restitution, de fermeture et de 
prison en cas de récidive. — Permis aux maîtres des loges de 
; d'habiiude, des pièces et 



"larionnettefl de représenter, 
Panlomimes, à charge de se 
^i sesonformer, au surplus, 
■le (orde, sous les mêmes 
l'amphithéâtre, à 40 sols; 
Pui 



e qui 



pein 






1 sifflet appelé /Tfldjueje 
I est prescrit aux danseurs 
Leurs places sont fiiéei : 
de 6 à 12 sois, sans qu'ils 
ci-dessus.— Le présent 



iger davantage, Si 
''^glcment sera aftiché. 

Nous avons encore recueilli, relativement aux forains, une 
Ordonnance de 1745, limitant leurs priviléges.ei des ordonnances 
de police des 1 février 1745, 7 mai 174g, Jg janvier lySo, 
»4 janvier 1751, î4 janvier 1751, 1 5 janvier 1758; uneautredu 
15 îtnTier 1758 est spéciale à l'Opéra-Comique. Au moment de 
OiHlre sous presse, nous en trouvons plusieurs autres dans un 
'DJume du fonds de la Mare {Bib. Nai., Dép. des Manusc.) : 
> juillet i7a4>7 f^f- I7i5, ao fév. ]73î,î5ian¥. 1738. 
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par arrêt du Conseil du i" juin, et exploita lui- 
même. 

Dans les derniers temps, TOpéra-Comique avait fiiû 
par empiéter grandement sur le privilège de la Comi* 
die ; il ne se contentait plus des vaudevilles, et faisait 
déclamer des dialogues en prose et en vers. Le i8 mars 
1744, Favart y donna Acajou^ pièce qui contenait uflC 
longue scène de déclamation où les auteurs parodiaieat 
les Comédiens-Français. Ceux-ci se plaignirent. Une 
lettre de Maurepas rappela TOpéra-Comique à Tordre, 
et lui défendit de jouer d*autres scènes que celles chan- 
tées. La scène incriminée fut alors mise en vaudevOIe, 
et Ton continua de l'exécuter. 

L'exploitation par Berger fut prospère : on dit qu'il 
y gagna io290ooliv. A la fin de la foire Saint-Germain 
de 1 744, la Comédie, se voyant désertée, demanda ^ 
suppression de son redoutable concurrent. Une dédsioi^ 
verbale du Conseil le suspendit seulement. Lçs Com^" 
diens insistèrent probablement pour faire décréter c^ 
principe la suppression, car, en 1745^ Berger publia 
un mémoire qui semble répondre à une requête à^ 
ceux-ci : 

Il leur répond, dit-il, pour satisfaire à Tarrêt du Conseil 
du 12 mars, à lui signifié le 2 avril *, Il fait TélogedeU 
concurrence, et fait observer que le théâtre qui a le mieux 
mérité du public par ses succès ne doit pas être supprimé. 
Il conteste que Tordonnance du 21 octobre 1680 ait donné 






r. Nous ignorons ce.qu*estcet arrêt. C'est peut-être ce que, 
sur la foi du manuscrit Amelot, nous avons appelé la décision 
▼erbale qui suspendit TOpéra-Comique. 
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k Comédie un privilège eiclusif. -L' Opéra-Comique ne 

çeut, d'ailleurs, nuire sérieusement ù celle-ci, qui jouit 
4'un privilège gracieux, tandis que le sien, à lui Berger, 
tsi onéreux, et, que, en compensation, l'on y attache des 
^oits, entre autres celui d'affermer l'Opéra-Comique, fondé 
•VEC l'autorisation du Roi, qui en a, plusieurs fois, impH- 
ciiemeni sanctionné l'existence par des arrêts postérieuFSà 
«luidu 17 avril 1709, notamment par ceux du ["juin 
173oet du 18 mars 3744, qui ont conféré le privilège de 
l'Académie de Musique à Gruer et à lui. 



La même année, les Comédiens font imprimer m 
mémoire en réponse ; 



lis y redemandent avec instance la suppression de l'O* 
péra-Comique, se fondant sur leur privilège exclusif, dont 
ils défendent la validité, développent le but et les avanta- 
Bts. L'Opéra, disent-ils, souffre moins qu'eux de la con- 
"iffencc que fait aux grands théâtres l'Opèra-Comique, 
Wen que ]a redevance qu'il en reçoit ne compense pas les 
pertes qu'il lui cause. Un tel spectacle détruit, en outre, le 
boa goût; c'est un tissu de vaudevilles libres, tandis que 
laComédie... (Suit un dithyrambe en son honneur.} Berger 
prétend que d'autres arrêts ont abroge celui du 17 avril 
1709; c'est faux. Lorsque les Comédiens en ont eu con- 
naissance, ils y ont formé opposition, et il n'y a pas pres- 
cription, vu leurs protestations répétées contre l'Opèra- 
Comique. Berger dit avoir de lourdes charges : il les 
liagire ; d'ailleurs, eus en ont également. 

L'Opéra-Comique reste suspendu jusqu'en 1752. 

En 1751, la Ville, qui, depuis deuxans, avait la régie 
de l'Opéra, en demande le rétablissement. Le 29 dé- 
cembre (le 30 selon Monnet), une lettre d'Argenson au 
Prévôt des marchands annonce que le Roi l'autorise. 



I 



I 



Le 3o (2S suivant Mennel), le Bureau de la Ville accepte 
la soumissioa de ce dernier pour un bail de six ans il 
partir du ["'janvier 1752, à raison de 12,000 liv. pour 
chacune des trois premières années, de 1 5,ooo liv. pour 
chacune des trois dernières. 

Monnet tire la salle du faubourg Saint-G«nnain des 
mains des créanciers de Pontau, qui la retenaient de- 
puis dix-huit ans, fait tout réparer, et ouvre le 3 février. 
11 fait reconstruire la salle ' de la foire Saint- Laurent, 
qui aétédétruite, et exploite, jusqu'au 3 décembre lySy. 
avec beaucoup de succès. 

Pendant ces six années, il avait acquis une fortune 
de (3,000 liv, de rente, malgré la construction qu'il 
avait dû faire et qui lui avait coûté 45,000 liv. Il cile 
alors le reste de son bail, pour 84,000 liv., à Corby,qui 
en obtient ensuite un nouveau de Rebel et Francœur, 
Directeurs de l'Opéra. Le 5 Janvier lySS, un acte de 
société est signé entre Corby, Favart, Moetet de Hesse. 
Cette association dure jusqu'en janvier 1763, époqueà 
laquelle la Comédie- Italienne obtient que l'Opéra- 
Comique lui soit réuni. (En réalité, ce fut la Comédie 
qui fut réunie à l'Opéra-Comique.) Mais les nouveaux 
Italiens durent alors traiter avec l'Opéra pour avoir I« 
permission de chanter et de posséder un orchestre suffi- 
sant. Ils traitèrent sans doute immédiatement, mais, 
comme documents authentiques, nous ne connaissons 
que la concession et le bail faits par l'Opéra, le 29 jaa- 



I. C'esl fvideminent celle dont le plan figure dans le ParaUHt 
dm plus belles salles de France et d'Italie, par Dumonl, 



1766, pour dix-huii ans, à Commencer de 1767, 
privilège de l'Opéra-Coraiqne, et un arrêt du Conseil 
lû octobre 1770 approuvant une nouvelle conven- 
1, pour trente ans, à commencer de 1780, moyen- 
it 3o,ooo liv. pour chacune des cinq premières 
lées et 40,000 liv. pour chacune des vingt-cinq 
res. 





I^gl 



A Comédie-Française eut égalementàw' 
fendre son privilège contre l'Opéra ^ 
contre la Comédie- Italienne. 

Un mémoire d'elle au Baron de Brt" 
teuîl, du 2 mars 1784, demanda qu'on interdit^ 
l'Opéra de Taire Jouer des poèmes calqués sur les sieo*i 
et au censeur de les approuver '. 

Quant à la Comédie- Italienne, elle joua d'abord eft" 
tièrement en italien. Puis elle introduisit quelque 
phrases françaises dans ses pièces. Enfin, elle ne fil plu' 
qu'introduire parfois quelques phrases italiennes àioS 
des pièces complètement écrites en français. On ne sail 
précisément à quelle époque elle adopta ce dernier genre- 
Nous voyons, dansle registre d'assemblées de iâ83, le 
Comédien s- Français dire, le i3 septembre, qu'on pro- 

1. Voir, pour Ici queretlcs de la Comédie ave 
Mutique à la Comédie-Françaite (Baur). 




contre l'intention que les Italiens ont de 

Bûer des pièces françaises', et, pourtant, le dialogue de 
la première pièce du théâtre de Gherardî, Arlequin 
Mercure galant, jouée le 22 janvier itiSï, contient 
déjà beaucoup plus de français que d'-italien. Nous 
avons aussi trouvé, aux Archives de la Comédie, la 
mention d'une lettre, en date du 4 juin 1691, du Duc 
de Gesvres, défendant aux Italiens de jouer des pièces 
françaises (ils en jouaient depuis longtemps). En tout 
tas, celte lettre est évidemment antérieure à l'autorisa- 
l'on définitive de jouer en françaisque donna Louis XIV 
lui-même, d'après une anecdote célèbre ', et qui ne 
JUt être donnée postérieurement à octobre 1 69 1 , puîs- 
fee Baron prit sa retraite à cette époque. 
P A leur retour, en 1716, les Comédiens- Italiens 
THlérent en italien ; mais, n'ayant pas eu de succès, ils 
f"inrenr bientôt aux pièces françaises. Rien ne prouve 
l'hèles Comédiens- Français aient alors réclamé, Cepen- 
osni la concurrence était plus sérieuse que jamais, car 
^"Ëselît alorsavec des pièces, telles que le Jeu de Va- 
"lour et du hasard, dont plusieurs devaient émigrer 
plus tard au répertoire de la Comédie- Française. 

'■ Cette protcstalion se trouve dans un volume du fonds lie 
'«Mare(Bib. Nat,— Dép. deaMaiiusc). La Comédie s'y plaint 
'mom d'une parodie de Titm et Bérénice, de Racine, comman- 
l^en français par tes Italiens à Pradon. 
2. Le Roi voulut âlrc juge du différend. Baron se présenta 
our défendre les prétentions des Comédiens-Français; Arlci.']uin, 
illei des Italiens. Après un long et chaleureux plaidoyer du 
■emier, le second dit à Louis XiV : Sire, comment parlerai-le? 
■ Rirle comme tu voudras, répondit le Roi. — J'ai donc gagné 
Ifause! répliqua le spirituel nctcur. 




'est vers 17Ô0 que commence la seconîls 
j période de la lutte de la Comédie -Fran- 
çaise contre les spectacles forains. 
A cette époque, Paris s'est considérable- 
ment agrandi ; la grand' ville fait craquer son corset Ji 
boulevards, et les faubourgs commencenl à rtaioii 
beaucoup de constructions nouvelles. Puis, les id^ 
libérales qui triompheront en 89 se propagent. De tous 
côtés on sape les abus, notamment les monopoles, tan- 
dis que la vieille monarchie songe à divertir le peupki 
n'ayant plus la main assez forte pour le maintenir. EDt 
multiplie systématiquement les endroits oîi l'on s'arauKi 
et permet aus spectacles forains, qui n'avaient jadis, auï 
boulevards, que des établissements ambulants, de s'y 
fixer à la fermeture des foires. En 1759, Viarme de 
Pontcarré, Prévôt des marchands, y autorise les bil- 
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is, guinguettes, etc. En 1760, Nicolet, farceur et 
de farceur, s'y iDSIalle et y fait exécuter ses danses 
corde. 

Là se bornetit, pour le moment, les exercices que lui 
imet l'acte d'autorisation; il ne peut ni chanter ni 
irler. Mais la Comédie, qui sait combien est vague, 
ins la pratique, la limite qui sépare le saut périlleux 
u genre dramatique, proteste. Le Ministre répond 
- celte réponse est un signe des temps — « qu'il fant 
es spectacles pour le peuple, que le système de Louis 
ÎIV est changé n ; il promet, toutefois, de maintenir 
;s forains dans les bornes qui leur sont prescrites, de 
leleur permettre déjouer qu'à 4 heures et de les con- 
"aindre à laisser leurs places à bas prix. 
Bientôt, Nicolet s'émancipe. Les deux Comédies et 
Opéra le font rappeler à l'ordre. En 1764, il tâche de 
!échir les hauts et puissants seigneurs de la rue des 
■"ossés, pour en obtenir la permission d'augmenter 
[uelque peu l'attrait de son spectacle. Il leur écrit une 
Etire de la dernière humilité, dans laquelle il les exalte 
't se rabaisse jusqu'à la platitude : 

U leur demande " quelques libertés pour sa loge -. On 
lui B, dit-il , interdit la parole ; il s'est résigné aux panto- 
mimes; mais il supplie qu'on lui tolÈre de nouveau ses 
farces.... >'Mon nom caractérise, comme celui du cabare- 
'itr, mon voisin, la drogue, la ripoupée..,. Laissez-moi 
rappeler à mes farces mes savetiers, mes soldats, mes 
narmitons et mes ravaudeuses.... Mon spectacle est de- 
'enu plus délicat c'est des danses de corde et des sauis 
périlleux qu'il parle); mais' je sens tous les jours qu'il 
n'est impossible de vivre avec la bonne compagnie... On 



vient pour huit sols, chez moi, s'asseoir fort&ratse et lUl 
f tre g<né sur l'habillemenl, ni même sur la proprtté.' 
Il termine en faisam observer que ses succès ne ^amO 
nuire a la Comédie. 

La Comédie le fait venir, le 9 juillet, el lui refiW 
durement l'autorisation qu'il demande. U n'estfw 
plus heureux auprès de mademoiselle Clairon, doatQ 
court implorer l'intercession, et qui le reçoit, à sa m- 
leite, avec l'air, comme d'habitude, d'Athalie aposiio- 
phant Joad. 

Nicolet n'en continue pas moins insensiblemeiil 
d'empiéter sur le genre dramatique. Par ordre du Rai 
le Duc de La Vrilliére, Ministre de Paris, écrii au 
tenant de Police deux lettres dont on a beaucoup pafU 
dans ces discussions, sans que personne en ait citili 
date, mais qu'on peut évidemment dater de 1767. U 
première invite à rappeler les forains au respect i" 
privilège de la Comédie, el n'autorise formellement qiK 
les danses de corde, les pantomimes, les marionnetlH 
et les parades ; défend de leur laisser représenter < M- 
cunes pièces ou scènes des Théâtres Français ou lu- 
lien, ou aucune pièce qu'ils pourraient faire composer, 
soit en dialogues, soit en vaudevilles, quand bîî" 
même elles seraient jouées par des marionnette) ' 
peine de 3,ooo liv. d'amende envers l'une ou l'autri 
Comédie , et de démolition de leurs théâtres. » Li 
seconde leur permet au plus six violons, dix danseUBi 
restreint le tarif de leurs places à 40 sols aux prenuirOi 
a 1 2 aux secondes et à 6 au parterre. 
Ces prétentions, qui nous paraissent ridicules main- 
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Unt, étaient parfaitement logiques, si l'on tient 
rmptc du principe au nom duquel elles étaient affi- 
lées. Toutefois, à l'époque â laquelle nous sommes 
'livés, rAutorité ne les maintient jamais sérieusement, 
sàégée par les réclamations îles Comédiens, elle édicté 
en, de temps à autre, pour les calmer, des prohibi- 
»ns légales ; mais, dans la pratique, tout cela s"éva- 
•uii au nom du système gouvernemental adopté 
:einment et du laisser-aller qui a toujours été le code 
! préposés à l'Administration théâtrale. 
L'élan est donné. L'ordonnance de police rendue 
elque temps après, le 14 avril 1768, rappelle bien les 
'ains au respect des privilèges; elle les menace bien, 
cas de contravention, d'une amende de 1 ,000 liv. et 
ia démolition (simples menaces au surplus); mais, 
nirairement aux ordres officiels du Roi, elle leur 
rmet de prendre 3 liv. aux premières, 24 sols aux 
condes, 12 aux dernières places, et elle n'insiste 
lire que sur la défense de jouer des scènes détachées 
^lertoires des Comédies, ce qui était simplement 
ipplication du droit commun. D'ailleurs, si les 
k libérales commencent à prévaloir, elles sont com- 
ttues vigoureusement par les défenseurs des vieilles 
ditions: de là la diversité des mesures dont le théâtre, 
tre autres choses, sera l'objet pendant quelques années 



fficolet, sachant bien que cet acte est une pure for- 
ililé, n'en tient aucun compte, et, presque aussitôt, 
Que des comédies et pièces à spectacle ; il prend im- 
lément trente acteurs, soixante danseurs, vingt ins- 




LES STi^CTACLES FORAiHS 

trumcQts. Bientôt son répertoire se compose de deui I 
cent cinquante pièces ; celui d'Audinot, qui Vi aoa I; 
occuper plus bas, de cent cinquante. 

AudÎDOt vienl, le 9 juillet 1769, s'établir au bou^ I 
vard du Temple, à côté de Nicolet. Ancien acteiuii' 1 
rOpéra-Comique, conservé à la Réunion de 1762, im 
avait quitté la Comédie- Italienne et s'était fait joue"! 
de marionnettes aux foires. En arrivant au bouleTardi 
il conserve à son spectacle le titre de Comédiens à^ 
bois, mais, un an après, il l'intitule Ambigu-ComiqU* 
et substitue des enfants à ses marionnettes. En 1771' 
l'Opéra lui fait défendre de chanter, de danser et d'avoi' 
plus de quatre musiciens. L'émotion que cette mesure 
excite la fait retirer quelques jours après, selon Ddign/ 
(en 1773, selon d'autres), moyennant, il est vrai, u''* 
redevance annuelle de 12,000 lîv. envers rAcadémie'ls 
Musique '■ La date de 1772 est la plus probabl'- 
L'Opéra consentit sans doute à composer, devant 1* 
facilité croissante de l'Autorité avec les forains, et tohIu'i 
au moins, tirer parti de leur libération . Leur faveurde"^ , 
nait, de jour en jour, plus marquée auprès du public * 
même de la Cour. Le 9 avril 1772, Audinot était sll^ 
donner, à Choisy-le-Roi, devant LL. MM. Louis X' 
et madame du Barry, une représentation composée d' 
// n'y a plus d'en/ans, de Nougaret, de la Guingueltt 
de Plainchesne, et de le Chat botté ou la Fricassii 



■ ce qui est fort probable — qu'ur 
signée avec Nicolet; d'autres, que 1 
il de (76c) et 1771 qui délimitèreoll 
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Id'Arnould, contredanse « très polissonne » qui fit u rîi 
I i gorge déployée » madame du Earry, Quelques joui 
[ après, le 33, pareille « faveur » est accordée à Nicolet, 
l qui, le soir même, obtient l'autorisation d'intituler 
m théâtre Spectacle des grands danseurs et sauteurs 
[ ivRoi. 

Les obligations imposées aux lorains devenaient, on 
I le voit, peu à peu lettre morte. Tout encourageait leurs 
I empiétements ; le courant des idées,la nécessité de doter 
I lie spectacles la population, qui s'accroissait, la fonda- 
I tion de nombreux théâtres de société, le goût du popu- 
I kire, des désœuvrés de la Cour, — en cas de sévices, le^, 
I réclamations de tout ce monde, — la complicité de l'Opé-^ 
I ra, disposé, moyennant finance, à faire bon marché de 
m privilège, enfin, l'animosité, contre les Comédiens, 
I desauieurs, qui commençaient à réclamer bruyamment 
I la concurrence d'un second Théâtre -Français et plai- 
daient, en attendant, la cause d'établissements qui 
cherchaient à y suppléer. La Comédie- Française, plus 
directement menacée par cette tendance, réclamait à 
chaque instant, mais non plus avec cette vivacité que 
, lui donnait jadis la certitude d'être vigoureusement 

■ soutenue. Il existe, aux Archives de ce théâtre, un do s- 
Isierdes mémoires qu'il fit rédiger de 1760 à 1790 : ces 

J^Èces présentent toutes les mêmes arguments; chacune 
Rest, pour ainsi dire, la reproduction de la précédente. 

■ Nous éviterons aux lecteurs la stérile nomenclature de 
tes campagnes, aussitôt abandonnées qu'entamées de- 
pant leur inutilité bientôt reconnue. Nous remarquons 
feulement que, à partir de l'époque à laquelle nous som- 
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mes arrivés,la Comédienne pouvantsurmonterPo 
le tourne, et s'occupe moins d'empêcher ses advi 
de jouer la comédie que de les contenir dans les 
d'un répertoire et de tarifs inoffensifs pour elle, 
tout que de protéger le genre qu'elle exploite, la 
littérature, que les auteurs commencent à 
donner. 

On a vu que, vers 1772, les concessions int 
de l'Opéra contrecarrèrent déjà ces projets. F 
fondation d'autres théâtres vint renforcer la lig 
1777, Lenoir, Lieutenant de Police, partisan d( 
libérales, s'apercevant que les foires deviennent 
fréquentées, tâche de leur redonner la vie en 
pliant les petits théâtres, qui, on le sait, desserv 
la fois et le bqulevard et les foires. Il autorise, ei 
le spectacle des Associés, chassé du boulevarc 
avait fait une courte apparition en 1768, àyr 
La pièce d'ouverture contient un couplet en so 
neur: 

J' û'oublîrons jamais que c'est ly 
Qui nous a fait r'venir ici. 

Ce petit théâtre, qui n'avait d'abord eu que d 
rionnettes et qui avait pris des acteurs en 1 774, jo 
les genres. 

En 1779, Lenoir accorde à Lécluze la permis 
fonder, aux foires et au boulevard, le théâtre des 
téS' Amusantes j dont nous reparlerons. La même 
le 7 janvier, s'ouvre, au boulevard seulement, '. 
tre des Elèves de V Opéra y qui est, en princi 
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espèce de Conservatoire, mais, en réalité, une petite 
scène analogue aux autres. Il ferme en août 1780; mais 
c'est plutôt la scandaleuse faillite de ses directeurs qui 
engage le Roi à refuser la continuation du privilège, 
que le désir de le supprimer. 

En 1787, fondation des Délassements -Comiques. 
Le 23 octobre 1784 avait eu lieu celle du théâtre des 
Pitits-Comédiehs de Monseigneur le Comte de Beau- 
i'o/hi'î: c'est la spécialité de son but qui en fit restreindre 
kprivilége à ne laisser jouer que des marionnettes et des 
ifenls derrière une gaze, pendant qu'on chantait pour 
iidansla coulisse. 

En accordant à Teissier l'autorisation pour les Elèves 
, l'on prit, à la vérité, des mesures de pré- 
Rition. Outre, bien entendu, l'obligation d'aller aux 
ires, de payer exactement le quart des pauvres et la 
tfde, on lui imposa des tarifs peu élevés, on lui défen- 
t le chant (ce qui confirme ce que nous avons dit 
Os haut) et les airs tirés du répertoire de l'Opéra 
■ de la Comédie- Italien ne; mais on lui permit de 
irler, ce qui faisait de son théâtre un théâtre de 
itnédie. 

Toutefois, une charge des plus odieuses devait peser 
'■"lui comme elle pesait déjà sur ses confrères : indé- 
pendamment de !a censure de la police, il devait subir 
Mlle que, depuis quelque temps, on avait donné le 
X Comédies d'exercer successivement sur 
es que jouaient les théâtres forains. Il est 
d'après une 'ettre de MoIé, censeur pour les Co- 



mcdi en S' Français en 1781, À Lenoir, que les forains 
n'en lenaient guère compte, car elle constate qu'ils 
rétablissent tous les passages supprimés, Cetteleltrc nous 
découvre, en outre, la tendance des Comédiens à l'é- 
gard des peiîts théâtres : Mole y avoue catégoriquement 
avoirrefusé plusieurs de leurs pièces ou coupé plusieurs 
scènes, dont il fait en même temps grand éloge el qu'il 
proclame dignes delà Comédie- Française. Les ArchivK 
de ce théâtre possèdent un registre (septembre 178411 
juillet 1789) des décisions censoriales rendues en son 

Préville, pour la Comédie-Française, et Cameranii 
pour la Comédie-Italienne, exercèrent longtemps cctlt 
fonction. Leur ligne de conduite était absolue; iUd^ 
figuraient systématiquement toutes les pièces qui affec- 
taient des allures quelque peu littéraires et ne laissaient 
passer que les inepties et les gravelures. 

Ainsi les théâtres forains étaient condamnés par l( 
privilège à l'immoralité et, par conséquent, à la dé- 
moralisation. Leur répertoire, à cette époque, est aussi 
dégoûtant et stupide que celui des parades recueilliesep 
lySô. Nous les voyons, aux foires et au boulevard, 
groupés dans un petit espace et mêlés à une foule dt 
montreurs d'animaux, de phénomènes, de chanteuft 
des rues, de musiciens ambulants, de cabarets en plei" 
air, dont les A Imanacbs/orains de Nougaret donneft^ 
la nomenclature. Ils constituent alors ce genre d'éffl.* 
blissements qui est devenu de nos jours le café-concert- 
Qu'on regarde, en effet, les Promenades des remparts 
"e Paris, de Saint-Aubin et Courtois, cl les i 
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itiqwe : où s'arrête le café, oli commence le théâtre ? 
!■ concentration de ces deux catégories d'établis- 
wments, réunies d'ailleurs comme au moyen d'un 
Irait d'union, par les parades qui se Jouent à la porte 
des loges et même des théâtres ', ne fait-elle pas de 
l'endroit un vaste café-spectacle ou café-concert ? D'ail- 
leurs, le véritable café-concert naît incidemment déjà 
de cet. alliage spectaculo-bachique. Le café Alexandre 
possède un orchestre et donne des concerts ; il est assi- 
milé aux théâtres forains et, partant, obligé de tenir aux 
ires en même temps qu'au Boulevard. 
A cette époque, le Boulevard du Temple s'est couvert 
[constructions et a supplanté la rue Saint-Honoré 
me promenade de kigh Hfe et rendez-vous du 
bnde interlope. Petits théâtres, spectacles de toute 
Wûre, cafés douteux, y sont concentrés. C'est, plus 
que jamais, un immense café-spectacle, dont les mé- 
moires du temps, les Astuces de Paris, le Tableau de 
Penser autres œuVres nous ont transmis la vivante 
"nage. Quant aux petits théâtres spécialement, et aux 
nombreux cafés et restaurants qui en sont les arrière- 
s^Ues, !a série du Chroniqueur désœuvré, la curieuse 
autobiographie de Restif de la Bretonne, Monsieur 
Nicolas, et les chapitres des Contemporaines sur les 
^àriéteuses, les actrices êfèbiques et du funambul, 
WI explicitement quels infâmes endroits ils sont 
inus tout de suite. Rousseau (de Toulouse), dans 
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u boulevard, que par i 
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SSL Lettre sur les spectacles des Boulevards (l'j^i)^ 
en fait une virulente satire. Ik sont, d'après lui, le 
rendez-vous des filles, des escrocs et des valets, des 
criminels ont avoué qu'ils avaient été perdus par eux. 
Le chevalier de Mouhy, dans ses Observations sur U 
Mémoire de Lekain (1780), en propose la suppressioa 

Cette orgie d'une société en décomposition n'était 
pas, sans doute, aussi générale qu'on Ta vu sous k 
second empire et qu'elle commence à le redevenir 
aujourd'hui; mais, il faut l'avouer, la Révolution 
vint à propos arrêter des succès comme celui de to 
Battus payent V amende, une stupidité ordurière que 
la vogue du genre fit représenter, deux cents fois 
de suite, deux fois par jour, et avec laquelle les 
Variétés-Amusantes gagnèrent 400,000 liv. La pièce 
avait été jouée à la Cour, et les grandes dames raffo- 
laient de Volange, le Jeannot^ dont la statuette en 
porcelaine ornait leurs cheminées. 

Tels sont les désordres dont le privilège était cause. 
Et notons que, malgré l'apparence, il y a une singu- 
lière analogie entre la situation actuelle des théâtres et 
celle que la monarchie de Louis XIV et de Louis XV 
leur faisait alors. A la veille de la Révolution, la partie 
saine du public demandait des théâtres sérieux: d'une 
part, le privilège lui en refusait, et, de l'autre, lui en 
donnait de pernicieux, en contraignant les forains à 
ne représenter que des pièces démoralisantes et stupides. 
Aujourd'hui — nous parlons du système impérial, qui 
n'est pas encore aboli — ce n'est plus le privilège, c'est 
au contraire la liberté, mais la liberté insidieuse, greffée 
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jr la censure et la corruption, qui a multiplié les 
lauvais tbéâtres et les cafés-concerts, tandis que l'in- 
gérence de l'État en matière d'éducation par le drame 
erpétue cette déplorable situation en ne la combattant 
as au moyen de ia multiplication des grands théâtres 
ubventionnés, de la liberté morale de la scène et de la 
■épression énergique des corrupteurs, seul système 
équitable et unique moyen de transformer l'écrivain 
itle directeur de théâtre, querégénéreraii ie sentiment 
Je leur responsabilité. 

Plus tard, néanmoins, les Comédiens- Français du- 
rent, relativement à leur droit de censure, borner leurs 
^jgences, même à l'égard des Variétés-Amusantes. Ce 
Ihéâtre, qui, vers la fîn de l'ancien régime, était à peu 
3fés arrivé â devenir ce second Tbéàtre-Français si 
'ivement réclamé par l'opinion, fut protégé par le Duc 
l'Orléans, lorsqu'il s'établit au Palaîs-Royal, en 1785, 
I^ prince voulut substituer aux censeurs-Comédiens 
rois censeurs nommés, l'un par lui, l'autre par 
es directeurs. Gaillard et Dorfeuîlle, le troisième 
>ar le Lieutenant de Police. Les Comédiens récla- 
Tiérent, et tirent échouer ce dessein. Mai^, en 178S, 
sur de nouvelles difficultés soulevées par euK, Dor- 
feuille leur envoya des règlements qu'il avait obtenus 
i» Roi raiiiiée précédente. Les Comédiens, à qui on 
IE Us avait pas communiqués, y virent avec stupéfac- 
tion qu'ils n'avaient plus le droit de censure sur les 
Variétés, et qu'ils ne pouvaient qu'envoyer un des 
'ciirs, s'ils remarquaient un larcin fait à leur répertoire, 
feiamer auprès du Lieutenant de Police. Les mêmes 
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règlements n'interdisaient aux Variétés que les tn 
dies et les comédies en quatre ou cinq actes; ce thé 
pouvait, d'ailleurs, se consoler de Pinterdiction 
tiellc avec le drame^ dont la vogue commençait 
avec les petites comédies. 

Les Comédies Française et Italienne s'éta 
concertées, en 1778, pour s'opposer à Pambitioa 
forains. Elles assignèrent Nicolet et Audinot e 
Grand^Chambre; ceux-ci se défendirent vigoure 
ment. En 1779 et en 1781, elles firent sommation 
Elèves de l'Opéra, et aux Variétés- Amusantes d'à 
à se restreindre. Mais que faire contre des gens 
maintenant avaient un privilège en poche? Audino 
venait-il pas de renouveler son traité avec l'Op 
en mai 1780 * ? Lécluze et Teissier n'avaient-ils 
l'autorisation du Lieutenant de Police? LesComédi( 
ne se voyant plus soutenus comme jadis, n'osèi 
aller plus avant, malgré lés alliés qui leur restait 
notamment T Archevêque de Paris, qui, dans 1 
assemblée des Princes et Pairs, tonna contre 
forains. 

Néanmoins, voyant que leurs recettes baissent 
croyant qu'ils ne pourront plus désormais se recri 



I. Nicolet dut évidemment être appelé à en faire aut 
C'est probablement ce traité auquel fait allusion un mém 
publié en 1785 et disant qu* Audinot obtint de l'Opéra la] 
fnission de jouer des pantomimes et ballets, moyennant r( 
vance de 1 2 liv. par représentation diurne et de 6 liv. par re 
sentation nocturne. 
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rmi les comédiens de province, qu'absorbent les nou- 
sux théâtres, ils reviennent à la charge en 1784. Ils 
£sentent unmdmoire dans lequel ils accusent l'Auto- 
é d'avoir laissé leurs rivaux s'ériger en véritables théà- 
îset pîllerleur répertoire, et se répandent en longues 
triminations. 

Mais ces doléances ne trouvent plus d'écho. Un acte 
Écisif se prépare. Le 1 1 juillet 1784, l'Opéra, dont les 
brges sont devenues énormes et à qui Ton veut 
onner un moyen d'y suffire, obtient, par arrêt du 
onseil, le privilège de tous les spectacles des foires et 
s remparts de Paris, avec permission de le céder, ce 
ji revenait, à l'égard des Comédies, à proclamer — 
'ec une réserve pécuniaire, il est vrai, —la liberté in- 
islrielle. Les Comédiens-Français jettent les hauts 
isdans un mémoire, du z5 août, adressé au Baron 

Breteuîl : ils y expriment amèrement le regret de 
avoir pas, depuis quelques années, procédé légale- 
enl, en demandant aux tribunaux l'exécution des 
rets qui leur assurent des garanties. S'ils ne l'ont 
«nt demandée, c'est par déférence envers leurs supé- 
îurs. Cette assertion n'était pas sérieuse : sous un 
gime qui, même en commençant à fonder la liberté, 
igissait qu'en vertu du bon plaisir, la Comédie 
ivatt bien qu'on n'eût guère écouté ses plaintes; 
ue, au pis-aller, un arrêt ou quelque lit de justice 
Qffisait à paralyser la Justice, et que la certitude d'un 
:hec avait été le seul motif de son silence. 

Le i3 septembre, les Comédiens adressent un nou 
au mémoire au Baron de Brcteuil : 
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Ils se plaignent encore de l'arrêt du 1 1 juillet, qui 
risera leurs rivaux à tout se permettre. Ils parlent d 
situation précaire. La Comédie ne reçoit à présent d 
que j 2,000 livres par an; car les 10,000 liv. annuelle 
lui accorde en plus ne servent qu'à donner des gn 
tions et ne font point partie du fonds social. Elle ne t 
maintenant que 65o liv. par représentation àlaCo 
lieu du souper qu'on lui servait autrefois et des fo 
lui étaient payés en dehors. Si le Comédien à part t 
aujourd'hui 20,000 liv,, ce n^est qu*au bout de dix, 
et même quinze ans de services qu'il y arrive, et, su 
somme, il lui faut alors payer les dettes qu'il a contn 
dès son admission, pour monter sa garde-robe, à p 
qu'on observe exactement le costume , et pour fai 
fonds social; il lui &ut, de plus, faire des économie! 
l'époque où il prendra sa retraite, puisque, après 
ans de services, sa pension n'est que de 2,000 lii 
conséquence, ils demandent qu'on les mette à 
d'exercer une censure efficace sur le répertoire des f< 
qu'on défende à ces derniers les loges à l'année ou 
quotidiennes; qu'on leur interdise de comment 
même heure (5 h. 1/2) que la Comédie; d'intituler, 
affiches, leurs pièces comédies; d'y mettre le nom > 
teurs qui jouent ou qui débutent, et le quantièi 
représentations; qu'on leur défende les ouvrages ( 
ff si ce n'est en vers burlesques >; qu'on les oblige 
ner l'entrée libre aux censeurs des deux Comédies, 
selon leur acte d^autorisation, les Variétés ne p 
faire jouer que des marionnettes. 

Les craintes des Comédiens n'étaient que troj 
fiées. L'Opéra fait signifier l'arrêt du 1 1 jui 
commencement d'août, reçoit des soumissions e 
tembre, et, le 16, son Inspecteur Général, J 
adjuge, pour quinze ans, chez M® Margantin, r 
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^Jnbigu-Comique et les Variétés-A mu santés à Gail- 
rdeià Dorfeuille, ex-directeurs du théâtre de Bor- 
iEui, moyennant 3o,ooo Uv, de redevance pour 
acun des deux théâtres. Le traité stipulait également 
3oo Uv, de pension à Léduze et un abonnement de 
',000 liv. annuelles avec l'Hôpital- Général, pour le 
iic des pauvres. 

ftiudinot devait abandonner son théâtre à la fin de 
::inée. Il aurait pu s'arranger avec l'Opéra. Quelque 
aps avant l'adjudication, il avait offert, comme re- 
lance, un dixième de ses recettes, après le prélève- 
nt du quart des pauvres; Nicolet offrit, pour son 
£âtre, 24,000 liv. par an. Gaillard et Dorfeuille ne 
tichérirent pas sur les offres de ce dernier, à cause, 
ïï-ils dit, de ses manières franches et honnêtes; mais, 
ï réalité, parce qu'ils ne voulaient pas prendre les 
"ands Danseurs. Il renchérirent sur celles d'Audinot, 
«use, toujours selon eux, d'intentions perfides qu'ils 
'iprètaientjetquiétaientparfaitement légitimes, ainsi 
a'on le verra. L'audacieux et fin directeur avait 
"éruqu'il finirait par rester le maître de la situation 
Irses salles, décors et costumes ; que Gaillard et Dor- 
UiUe ne pourraient se munir de tout cela du jour au 
ndemain, et que, obligés, comme en effet il advint 
Us tard (mais Audinot avait cru que ce serait immé- 
itement),de résilier de bonne heure, ilslui laisseraient 
ïnouveau la plgce libre, et qu'alors ii pourrait traiter 
'K l'Académie de Musique à des conditions plus 
luccs. Les nouveaux acquéreurs viennent en effet lui 
r l'achat de ses salles et de son matériel . Audinot 



les porte si haut— il voulait 1 2,000 liv, par an duseï^ 
ihéàire du Boulevard — qu'on ne peut s'entendre. 
Heureusement pourGaillaid et Dorfeuille, ils trouïtnl 
às'ctablir au Paiais-Royal. Audinot, déconcerté, tàdï 
alors de rattraper l'Ambigu. Parisau, son répétiWIfi 
s'entremet auprès du Lieutenant de Police et offre,* 
son nom, de désintéresser l'Opéra, pour que lebailsoii' 
rompu, moyennant 3o,ooo liv. Après trois moisJ' 
démarches, les propositions d'Audînot se réduisenti'l 
ou des indemnités pour Gaillard et Dorfeuille, dj 
conservant ses droits, ou la conservation desonspec* 
tacle, moyennant une redevance annuelle de 3o,oooliï-, 
à l'Opéra, plus loOjOoo liv. avec tempéraments, pouf, 
l'acquisition des salles des Variétés, que réraigratioa, 
des deux entrepreneurs au Palais-Royal leur rend 
inutiles. Ceux-ci refusent, le 25 décembre, voulant if ■ 
indemnes de leur première acquisition (140,000 liv.) ■ 
faite aux créanciers des Variétés, et demandent, (n 
outre, 3 0,000 liv. d'indemnité pour la non-jouissurt- 
de leur privilège pendant quinze ans \ 

Audinot refuse également. Gaillard et Dorfeuille I"! 
proposent alors de lui acheter son matériel et I» 
priété de son répertoire moyennant 45,000 liv. paj*' 



I . Telle est la version de Parisau. GaillarJ el Dorfeuille (""^ 
prétendu que leurs conditions avaient été : payement, [•'' 
Audinot, d'une redevance de l5,ooo liv. par an pendant lecoui* 
du bail ; achat, par lui, des salles, au Boulevard et aux foir* 
des Variétés, et décharge des 3o,ooi) liv. par an qu'ils dewien* 
payer à l'Opéra. Il est difficile de démêler la vérité au milieu iW 
assertions contraires que nous trouvons dans les divers &'• 
tums publiés par les intéressés. 
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îles à raison de 3,000 par an. Il refuse encore. Tout 
*cci en décembre 1 784. 

Le 3o décembre, Audinot donne, pour la fermeture 
ïe son théâtre, les Adieux ou la Fin couronne 
^csuvre^ pièce de circonstance de Gabiot de Salins, 
son souffleur. On couvre d'applaudissements ce vers : 

A ror de l'intrigant Thonnête homme est vendu ! 

Le rusé compère se préparait à jouer une autre 
comédie : à la dernière scène, il paraît, le mouchoir à 
la main, entouré de ses acteurs en larmes, et ne peut 
répondre à l'ovation dont eux et lui sont l'objet qu'en 
les désignant et avec ces simples paroles : « Messieurs, 
voici notre compliment ! » Le public, furieux de cette 
exécution, demandait, le soir même, à la Comédie- 
Italienne, le Tonnelier y opéra-comique d'Audinot, 
qa'on joua le lendemain au milieu des bravos pour la 
victime et des sifflets pour l'Autorité. 

Le i" janvier 1785, l'Ambigu, sous la nouvelle 
direction, ouvre, non plus dans son ancienne salle, 
devant le jeu de paume du Comte d'Artois, mais au 
coin des rues de Bondy et de Lancry^ dans celle que 
laissait librt la translation des Variétés au Palais-Royal. 
Gaillard et Dorfeuille, qui, dans leur traité, s'étaient 
fait débarrasser de Tobligation, pour les Variétés, de 
tenir aux foires, peuvent alors disposer de toutes les 
salles que les anciennes Variétés et l'Ambigu y possé- 
daient ainsi qu'au Boulevard, et ouvrent indifférem- 
ment ce dernier spectacle dans ses propres locaux ou 
Ijns ceux de l'autre. Pendant huit jours, ils font citer, 

7 
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par les Annonces^ Affiches^ Padresse de l'Ambigu: rue 
de Lancry, afin que le public n'en ignore*. 

Cependant Audinot ne s'endorniait pas sur sa dé- 
faite. Sentant qu*il est appuyé par Topinion et que 
Gaillard et Dorfeuille ont assumé des charges trop 
lourdes, il se tient prêt à Tattaque. Pour utiliser ses. 
loisirs, il entreprend, en mai, l'ancien Théâtre d\i 
Bois de Boulogne à la Muette, et l'ouvre, le 9, parle 
Barbier de Sévilleàt Paesiello. Il est poursuivi jusque- 
là par ses persécuteurs, qui font interdire aux journaui 
d'annoncer ses représentations; tout au plus lui 
permet-on de les afficher dans Passy et dans les en* 
virons. 

Enfin il se décide à agir. Se basant sur le refus que 
continuent à exprimer Gaillard et Dorfeuille, malgré 
les clauses de leur traité, de prendre ses salles et son 
matériel, il évoque l'affaire au Conseil, et publie un 
mémoire dans lequel il leur réclame d'énormes indem- 
nités. Nous n'avons pu nous procurer cette pièce, 
mais nous en connaissons les passages importants par 
la réponse de ses adversaires et parles Mémoires secrets- 

Audinot y demande : 

!« Une indemnité de 80,000 liv., tant pour son éviction 
que pour la pension à laquelle il dit avoir droit de pré- 
tendre ; 

2° Le prix de ses salles et de son matériel, à dir< 
d'experts ; 

30 A être indemnisé de tout ce qui sera dû , au fu 
et à mesure de chaque échéance, pour la location de 
terrains sur lesquels sont construites ses salles des foires 
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4» Une somme annuelle de 3,ooo liv., représentant le 
)yer de sa salle du Boulevard, à moins que ses adversaires 
e préfèrent Tacheter, ainsi qu'il le leur a proposé ; 
5» Que Gaillard et Dorfeuille soient tenus d'exécuter 
^marchés et engagements qu'il a signés, pour Texploi- 
ition de TAmbigu-Comique, avec les acteurs, entrcpre- 
eurs et employés ; 

60 Une somme de 10,000 liv., comme indemnité du tort 
ae lui causera la privation de ce personnel ; 
7* Enfin, qu'on interdise à Gaillard et à Dorfeuille de 
iprésenter des pièces imprimées ou manuscrites faisant 
irtie du répertoire de l'Ambigu, sans sa permission par 
Tit, attendu qu'elles Tui appartiennent^ à lui, qui les a 
imposées ou achetées; qu'on leur défende également 
exécuter la musique qu'il a fait composer pour son 
éâtre, et qu'on les condamne, pour se l'être permis de- 
iis le !•' janvier, à 5o,ooo liv. de dommages-intérêts. 

Suit une consultation du 1 2 mars, déclarant ses pré- 

itions fondées. 

Ce mémoire donne le signal de la mêlée. Il est suivi 

me avalanche de factums ; chaque intéressé dans la 

estion des forains en rédige un. 

Audinot, dans le sien, accusait incidemment Pari- 

a d'abus de confiance, sur ce que l'adjudication avait 

î faite sans que celui-ci l'en informât, trahison à la- 

lelle il devait la conservation de son poste sous 

liUard et Dorfeuille, d'où : 

Mémoire justificatif de Parisau, avec une consulta- 

n, du 3o mars, de M® Marteau, dans lequel il trouve 

)yen d'attaquer Gabiot de Salins, ancien souffleur 

audinot. 

]elui-ci, qui n'avait pas voulu rester à l'Ambigu, 
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prend la défense de son ancien directeur, rend plainte, 
le 29 avril, contre Parisau, devant un commissaire, 
et présente une requête au Lieutenant Criminel. 

Mémoire de Gaillard et Dorfeuille, avec consulta- 
tion, du 10 mai, de M" Vermeil et Chanlaire, contre 
Audinot, où Ton essaye de réfuter ses assertions. 

Mémoire des Comédiens-Français, qui ont introduit 
une nouvelle instance contre les forains, du 28 mai, 
avec une consultation de leur Conseil, M" Coquelcy 
de Chaussepierre, Gerbier, Jabineau de la Voûte et 
Hardouin de la Reynerie, reprenant, comme d'halri- 
tude, TafTaire ab ovo^ disant que les forains ont amené 
la décadence des auteurs et des acteurs, sans ajou- 
ter que les Comédiens eux-mêmes en sont les premiers 
coupables, et réclamant derechef l'exécution des an- 
ciens arrêts. 

Mémoire des entrepreneurs des spectacles forains, du 
4 juillet, en réponse à celui des Comédiens, avec con- 
sultation de M** Robin de Mozas, Mauclerc et Léon. 
Les forains protestent contre les exigences de la Co- 
médie, plaident Taffluence des étrangers à Paris, l'é- 
norme population de cette ville, à laquelle il fout des 
spectacles, qui en a le goût et qui, en étant priv&, se 
trouve retjeée dans les mauvais lieux. Ils font remar- 
quer le petit nombre de places non louées dont la Co- 
médie peut disposer, et, en général, les tarifs élevés de 
ce théâtre, qui condamnent le citoyen pauvre « au céli- 
bat des spectacles. » On leur objecte leur immoralité! 
Le censeur de la police et ceux de la Comédie ne sont- 
ils pas en cela complices des forains, ou plutôt ne sont* 



lU pas seuls responsables? Dans la consultation, le 
Conseil déclare que les Comédiens ont ton de consi- 
dérer leur privilège comme une propriété patrimo- 
niale : ce n'est qu'un bien domanial , perpétuellement 
soumis k l'oeil de l'Administration, qui peut en modi- 
liîr l'usufruit. 

Deuxième mémoire de Gaillard et Dorfeuille, du 
[4 juillet, également en réponse à celui des Comédiens, 
avec consultation de M° Vermeil, contestant la valeur 
du privilège de la Comédie-Fr.incaise, faisant l'éloge 
de la concurrence — qu'il déclare avantageuse aux 
théâtres, aux acteurs et au public — et plaidant, avec 
beaucoup d'éloquence et de science, la cause de la 
iberté, 

— L'ordonnance du 21 octobre 1 680, disent les rédac- 
eurs, fut toute de circonstance; puis, elle ne reçut point 
a sanction de !a loi, n'ayant été enregistrée dans au- 
:une Cour. D'ailleurs, elle n'établit pas un privilège 
lussi formel que le croient les Comédiens : Louis XIV 
interdit la formation de nonvelles troupes sans son 
'ifdre exprès : cette clause réservait donc l'avenir, — 
C'était là se donner bien de la freine pour démontrer 
l'évidence : il est clair que, Louis XIV n'eût-il même 
pis réservé l'avenir, le présent n'en eût pas moins ap- 
partenu toujours au monarque régnant. Gaillard et 
Mjti collègue étaient encore plus ma! inspirés en refu- 
uni à l'ordonnance de 1680 la validité au moins jus- 
qu'à son abrogation régulière : la signature du Grand- 
Hoi, surtout relativement à des comédiens, n'avait pas 
e l'approbation du Parlemerlt pour être va- 
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lable, tant qu'eDe n^était pas annulée par un arrêtai 
Conseil. Pendant près d*uïi siècle, les tribunaux J 
firent honneur constamment, et, quant à Tintentioii 
qu*eut Louis XIV de créer un monopole absolu et dih' 
rable, nous prouverons plus bas qu'elle dut être fer 
melle. 

— Les rédacteurs du mémoire sont plus heureux en 
déclarant que les Variétés existent en vertu d'une au- 
torisation du Roi, laquelle se trouve implicitemcflli 
dans l'arrêt du 1 1 juillet 1 784, et que les Comédieiii 
sont mal venus à contester le droit des forains à Texif 
tence dramatique, puisqu'ils la sanctionnent tous lei 
jours en censurant leurs pièces, mesure suspendue 
quelque temps à l'égard des Variétés, mais qu'ils ont 
vite remise en vigueur, afin d'entraver les succès de ce 
théâtre. Répondant à ceux-ci, qui vantent les avan- 
tages du système protectionniste et disent que le 
triomphe du système contraire menace la Comédie 
d'une disette de sujets, ils assurent que les Variétés 
formeront des acteurs, parmi lesquels leurs adversaires 
pourront se recruter. Beaucoup de pièces anciennes, 
ajoutent-ils, ne sont jamais représentées à la Comédie 
Française ; qu'on permette de les jouer aux Variétés 
qui constitueront, de la sorte, ce second Théâtre 
Français tant réclamé par les auteurs. Les deux scénei 
peuvent très bien vivre Tune à côté de l'autre, comme 
à Londres, Covent-Garden et Drury-Lane. Les Corné 
diens ne sont pas si malheureux qu'ils le prétendent 
rue des Fossés, leur part allait à 8 ou 9,000 liv.; au 
Tuileries, à i5 ou 16,000; au Luxembourg, avecu 
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ixe de 3oo,ooo liv. de loges à l'année, elle 
3o,ooo liv. 

Nicolet ne voulut pas rester les bras croisés, 

que tous les gens de théâtre étaient sous les 

LU fort de la bataille, il fit^ lui septième, une 

m que les Mémoires secrets annoncent ainsi : 

eur Âudinot , dans une longue note de son mé- 
; plaint beaucoup du sieur Nicolet, qui, au lieu 
)ecter dans son malheur, semble vouloir aggra- 
t de ce confrère, et exerce contre lui des répéti- 
Ihonnétes et injustes. Il s'y compare au lion 

et dit qu'il n*a pas la force de résister au coup 
e Nicolet, Celui-ci se trouve violemment insulté 

note, et veut, dit-on, faire paraître un mémoire 
f . » 

gnorons si ce mémoire a été publié. 

octobre, Audinot rentrait en possession de 
1. La Galerie historique dit que Gaillard et 
e, incapables de suffire plus longtemps à leur 
cploitation, lui rétrocédèrent leur bail, ainsi 
ait prévu ; Deligny prétend qu'il dut sa res- 
i à une influence féminine, celle de mademoi- 
son, actrice de la Comédie-Italienne, fort bien 
etqu'Arnould-MussQt, à qui les titulaires du 
en firent la cession, n'était, comme on le vit 
l, que l'homme de paille d'Audinot. Lenoir 
s'opposer à la combinaison, mais le Comte 
menaça — les Tablettes- (fun bavard et les 
?5 secrets le laissent supposer — de lui faire 
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bâtir une loge dans l'enclos du Temple, qui, • 
sait, Taurait mis à l'abri des poursuites. Bref, il r 
dans son ancienne salle en s^associant avec Ârn 
Les Annonces^ Affiches indiquent pendant que 
jours cette rentrée. 

Il voyage alors, de même que ses prédéces 
Tandis qu'il fait reconstruire son théâtre, qui, c 
tous ceux que fit bâtir ce brûleur d affaires, éta 
solide, il joue dans les salles qu'ont laissées dispc 
les Variétés et les Élèves de l'Opéra, dont le lo 
abandonné depuis 1780. Le 3 février 1786, il < 
à la foire Saint-Germain, dans la salle des Va: 
le 24 avril, au Boulevard^ dans celle des Élèves, 
qui a causé Terreur du Voyaf^e de France^ 
édifice est intitulé Ambigu- Comique ; le 1 5 juil 
retour de la foire Saint- Laurent, à la salle de la 
Lancry. Enfin, le 3o septembre, il ouvre d 
théâtre que Célerier, architecte du premier, vei 
rebâtir en n'en conservant que le mur de fond e 
de face, modifié légèrement. On trouve la descr 
de cette fameuse salle à voûtes et â colonnes gotl 
qui émerveilla les Parisiens, dans les Petits Spec 
de PariSy par Nougaret ( 1 787), et dans le Vôy 
à Paris (an W ni). 

Malgré les échecs certains qu'ils devaient p 
les Comédiens-Français présentent encore, en i 
en 1786, des mémoires contre les forains : 

Ils demandent qu'on limite sérieusement leui 
« en les restreignant à ne prendre les sujets de lei 




le dans les mœurs de la bourgeoisie et du peuple, 

louvoir y introduire des personnages des premières 

iscs de la société, si ce n'est comme accessoires et épî- 

diques ou comme scènes à tiroir; •• qu'on ne leur per- 

ette que les comédies en trois actes au plus; que les 

s théâtres puissent exercer sur eux une censure sé- 

et qu'ils puissent garder pour eux celles de leurs 

qui leur conviendront. 

s de l'établissement des Variétés au Palais-Royal, 
^médiens avaient également protesté, protesté 
contre la fondation des Waux-Ha!l et du Co- 
surtout contre Theure à laquelle ouvraient ces 
iements, malgré les défenses qui leur avaient 
ites. Mais quoi? les intentions du Gouvernement 
Il bien notoires, et, contre ia persistance des fo- 
et l'inertie de l'Autorité, que pouvaient des ré- 
imations légales dans un pays où le culte de la lé- 
!ité n'a jamais esisté, surtout lorsqu'il s'agissait du 

t 

Ht 1789, la Comédie intente encore un procès aux 
Urs Mareux, qui ont fait bdtir, en 1785, au fau- 
arg Saint-Antoine, un petit théâtre d'une conte- 
ncc de quatre cents personnes. Les entrepreneurs le 
en t privé, mais ils en ont réellemcnrfait, dès l'ori- 
le, un théâtre public, et ils y jouent, une fois par 
jaine, des pièces du répertoire de la Comédie, Ce 11e- 
clame la suppression auprès du Lieutenant de 
. Le magistrat demande un rapport à l'un de 
, qui, par hasard, se trouve l'ami des Ma- 
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reux. La permission leur est donc continuée; ils jouent 
alors quatre fois par semaine la comédie et Topért- 
comique, et louent même leur salle, les autres jours, à 
différentes sociétés dramatiques. Plusieurs élèves de 
l'Ecole Dramatique de la Comédie, récemment foQ' 
dée, y vont représenter, entre autres Talma. Bien 
plus : les Mareux veulent y fonder une école de déchh 
mation pour faire tomber celle du Gouvernement, et, ' 
en décembre 1787, présentent au Ministre un ;^qeC , 
détaillé. L'Autorité, que cette audace irrite, fait alors 
fermer leur théâtre et reste inflexible quand la révcOf J 
tion de cette mesure lui est demandée. Mais, lors du 1 
changement du Ministre, les Mareux reviennent à II 
charge. C'est alors que les Comédiens, soutenus ptr 
rOpéra, protestent; ils publient un mémoire. L» 
Mareux en avaient également publié un, dans leqod 
ils contestaient, comme auparavant Gaillard et Dor- 
feuille, le privilège exclusif de la Comédie, objectant 
l'existence, dès Louis XIV, de la Comédie- Italienne 
et, récemment, celle du Théâtre de Monsieur. Cette 
fois, les Comédiens avaient beau jeu ; ils répondirent 
que du moins l'existence de ces théâtres était légale, et 
qu'on y jouait des répertoires spéciaux. Le procès 
traîna jusqu'à la Révolution ; à cette époque, il eut 
une solution naturelle. 

A la veille de 1789, les Variétés étaient à peu près 
devenues ce second Théâtre- Français réclamé depuis 
si longtemps. Mais, cette même année^ se fondait une 
scèiie analogue, ou, du moins, destinée à l'être par ses 
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bndateurs. Ceux qui appelaient de leurs vœux cette 
l'éation avaient, de longue date, imaginé de ci rcon- 
'"enir le Comte de Provence et de lui persuader que, le 
Ûuc d'Orléans, frère de Louis XIV, ayant eu jadis une 
troupe de comédiens à lui, celle de Molière, le frère 
aine du monarque régnant avait toujours le droit de 
rcs.siisciier ce privilège. Les Comédiens-Français, qui 
avaient eu vent de ces démarches, saisirent une occa- 
sion de les faire échouer. Unjour, en 1776, qu'ils don- 
naieQt une représentation àBrunoy, ils se distinguè- 
teni tellement que, ie soir même, ils parvinrent à ar- 
racher au prince, heureux d'ailleurs de faire acte de 
wuverain, la promesse écrite qu'il n'userait jamais 
onire eux de son privilège '. Mais, assiégé derechef 
Hmii sans doute, comme d'habitude, par le désir de 
c rendre populaire, ie Comte de Provence manqua 
lartiellemenî à sa parole. En 1 78g, une Compagnie 
btint de lui le privilège du Théâtre de Monsieur, 
Q principe pour des bouffons ; mais le brevet permet- 
ùi de représenter des opéras en italien, des traduc- 
iûns et « autres pièces autorisées, » ce qui était vague 
rt autorisait tout. Pour l'exécution de cette clause, la 
Compagnie tâcha de s'entendre avec les Comédiens- 
Français, et, après une vive opposition de leur part, les 
Premiers Gentilshommes de la Chambre décidèrent 
jue le Tiiéâtre de Monsieur pourrait jouer des comé- 
fies en un ou en deux actes, mais ne pourraient aller 
isqu'à trois. Cette troupe n'eut, d'ailleurs, pas de suc- 



. l(ne copie de c 



» de la Comédie. 
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ces, et les entrepreneurs durent se rabattre prt 
immédiatement sur le genre italien. 

Enfin, la Révolution vint momentanément 1( 
l'ère du despotisme et du byzaatinisme théâtral. 1 
avant de faire l'histoire de cette période, il con 
d'examiner la théorie du privilège. 





I 'ordonnance du 23 juia 1673, qui réunît 
les théâtres du Palais-Royal et du Marais, 
ne laissa subsister A Paris que deux troupes 

! de Comédiens- Français : l'Hôtel de Gué- 
aùd, résultat de cette fusion, et l'Hôtel 'de Bour- 
ne; elle créait, en faveur de ces théâtres, deux 
iléges, c'est-à-dire deux moitiés de monopole. Celle 
21 octobre i6i^o, en réunissant ces deux thelitres 
:n mettant la Comédie- Française, résultat de la 
mde fusion, à l'abri de la concurrence, créait en sa 
:ur un monopole, c'est-à-dire ua privilège exclusif, 
que. 

fi l'une ni l'autre de ces combinaisons du Pouvoir 
égard du théâtre n'étaient, d'ailleurs, nouvelles, 
sprit de privilège et de monopole inspira l'ancienne 
e depuis l'époque de sa constitution définitive 
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jusqu'à la veille de sa chute. Il a dicté toutes les déci- 
sions que, en France, le génie autoritaire des Rois a 
rendues, et que la bourgeoisie, non moins autoritaire 
lorsqu'elle est devenue prépondérante, a conseillé de 
maintenir touchant l'organisation sociale des travail- 
leurs. La profession théâtrale fut, dès Torigine, soumise 
au privilège, au monopole ; mais, d*une part, elle ne 
devint réellement une profession spéciale qu'à la fia du 
seizième siètlc ; de l'autre, il y avait alors une telle 
anarchie dans les mœurs, que les prohibitions de l'Au- 
torité se trouvaient plus souvent enfreintes que respec- 
tées. D'ailleurs, le théâtre, tel que nous le comprenons 
maintenant, a été créé par Louis XIV, et le privilège, 
émanant de lui, eut une signification et une portée 
toutes particulières, en raison des vues qu'il avaif et 
que ses successeurs continuèrent d'avoir sur le rôle et 
la nature de ce genre de manifestation littéraire. 

C'est, en effet, le privilège * qui s'impose au pre- 
mier théâtre (par premier nous entendons le premier 
théâtre clos et dont l'exploitation fut une entreprise 
particulière) qui parut en France. Les pèlerins — ou 
autres, car c'est contesté — qui viennent librement 
jouer la Passion à Saint-Maur, dans les dernières 
années du quatorzième siècle, voient aussitôt app^' 
raître l'Autorité : une ordonnance du Prévôt de Paris 
du 3 Juin iSqS, ordonne à ces bourgeois de se pour 



I. Prions, une fois pour toutes, le lecteur de distinguer 1' 
cas où nous employons ce mot dans son sens général , de cei: 
où nous lui donnons une acception absolue. 
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voir d'une autorisation royale. Ceux-ci, pour mieux 
réussir, s'érigent immédiatement en Confrérie sous le 
titre de Confrères de la Passion et Résurrection de 
Notre Seigneur. Charles VI va les voir et s'en esbat 
probablement, car il leur octroie, le 4 décembre 1403, 
les lettres patentes qui les autorisent à s'organiser en 
rorporation dramatique et à s'établir i Paris, Ils louent 
ilors la grande salle de l'hôpital de la Trinité, rue 
Saint-Denis, et y représentent paisiblement. Leur pri- 
vilège est ensuite conSrmé par lettres patentes de jan- 
vier 1 5 1 8 ' . 

En 1539, la salle de la Trinité devant être réaffectée 
au service de l'hôpital, ils en louent une autre ù ' 
l'hôtel de Flandre, rue Coquillière. En 1543, Fran- 
çois I" ayant ordonné la démolition de ces bâtiments, 
ils achètent, pour éviter à l'avenir des déplacements 
forcés et habiter chez eux, une portion des terrains de 
l'ancien hôtel de Bourgogne, dont le nouveau théâtre 
gardera le nom. 

Avant d'ouvrir leur théâtre, en 1548, ils en deman- 
dent la permission par requête. Celte fois, le Parle- 
ment, qui, l'année précédente, avait supprimé les 
représenta lions des Clercs de la Bazoche, accorde aux 
Confrères, par arrêt du 17 novembre, non plus un 
privilège — fait qui a échappé ù lous les historiens du 
théâtre — mais bien un monopole, à la charge, il est 
''îai, de ne plus jouer que des sujets profanes. Ce mono- 



8 s LES SPECTACLES FORAINS 



pôle est confirmé par lettres patentes de janvier i554, 
de mars i559,du 25 novembre 1 563, de janvier iSyS, 
d'avril 1597, registrées le 28 novembre iSgS, de 
décembre 1612, registrées le 3o janvier 161 3. 

En 1571, une première atteinte est portée à leor 
privilège par une troupe de jeunes gens qui jouent des 
farces. Les Confrères lui font défendre par la Chambre 
des Vacations de continuer, sous peine de punition 
corporelle et d'une amende de i o lîv, parisis à chacun 
des spectateurs. 

En 1 5 76, ils obtiennent du Parlement que semblable 
défense soit faite aux Gelosif à qui le Roi, dont ils sont 
les protégés, a permis d'alterner avec les Confrères à 
l'Hôtel de Bourgogne. La Cour prononce des peines 
contre quiconque, Français ou Italien, s'avisera d'éta- 
blir un autre théâtre à Paris. Néanmoins, la protection 
du Roi permit aux Gelosi de continuer, et à d'autres 
troupes Italiennes de revenir et de constituer enfin b 
Comédie-Italienne *. Mais, à cette époque, la concur- 
rence que pouvaient faire les troupes Italiennes à 
l'Hôtel de Bourgogne était assez insignifiante, puis- 
qu'elles jouaient en italien. 

Enfin, en 1 584, des comédiens de province viennent 
s'installer dans la Capitale, à l'hôtel de Quny. Un 
arrêt du Parlement, du 6 octobre , les supprime 
aussitôt. 

Les Confrères, voyant que le public les abandonne, 

I . Les Confrères en prirent leur parti et louèrent même régu- 
lièrement leur Hôtel aux Italiens. 
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cèdent, en i588, à une troupe de Comédiens la jouis- 
sance de leur privilège ^ mais ils en restent titulaires. 
La même année, un arrêt du Parlement, du lo décem- 
bre, supprime encore une troupe qui voulait leur faire 
concurrence et confirme leur privilège. 

Le î8 avril iSqq, une sentence avait défendu « à 
Fournier, menuisier, et autres bourgeois, de louer 
aucunes courts ni autres lieux aux Comédiens- Fran- 
çois ni étrangers, et à tous Comédiens de jouer ailleurs 
qu'à l'iîôtel de Bourgogne. » 

Le 10 mars 1610, une sentence du Châtelet con- 
damne des comédiens qui jouaient au faubourg Saint- 
Germain à payer une redevance de 60 sols par jour 
de représentation aux Confrères. Elle est confirmée 
le 24 et le 27 octobre. Le 1 3, condamnation identique 
contre ceux du Marais (de l'Hôtel d'Argent). Les 
i3octobre 1621 et 4 mars 1622, Etienne Robin, pau- 



' I. Cette date est citée approximativement par les historiens. 
Des actes, rapportés par M. Eudore Soulié, laissent croire que les 
Confrères cédèrent, en i5jS, en i583 et en 1596, la jouis- 
ttnce de leur privilège àdes comédiens; mais rien n'y prouve que 
ce fui à PHôtel de Bourgogne même ; peut-être aussi n'était-ce 
<}u*à des forains. 

L'inventaire des titres de ce théâtre, que renferment les Re- 
cherches sur Molière, a signalé, pour la première fois, plusieurs 
traités signés par les Confrères avec des comédiens. Or, comme 
on ne connaît pas le nom de tous ceux qui jouèrent régulièrc- 
nîent à l'Hôtel, de i588 à i63o, il est difficile de savoir si les 
actes en question s'appliquent à des troupes qui étaient de pas- 
sage à Paris et ne devaient y représenter que peu de temps, ainsi 
que cela se produisit quelquefois, ou s'il n'y faut voir, comme 
il arriva également, que la ratification d'un traité de principe 
par les nouveaux membres de la troupe primitive. 

8 
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mier, rue Bourg-l'Abbé, et tous autres paumiers « 
voient défendre, à peine d'amende, de louer de nouveau 
leurs jeux à des comédiens. Le i6 février 1622, tutt 
sentence du Châtelet condamne Guérin, Fléchelles et 
leurs camarades, qui s^étaient permis de transporter 
hors THôtel la jouissance de leur cession, à 60 sols par 1 
jour de contravention. Le 9 décembre 1627, sentenœ j 
Y>rohibitive contre des comédiens « Grecs de nation»* 
Ces actes, cités par M. Soulié, concernent, sans doute, 
de petites troupes de comédiens qui étaient intermit- 
tentes, puisqu'elles n'ont point laissé de trace daoi 
rtiistoire du théâtre. Ainsi que plusieurs autres que 
nous avons négligés, ils prouvent que les Confrèm 
cédaient, moyennant redevance, la jouissance partielle 
de leur privilège, quand ils n'avaient pas à redouter 
une sérieuse concurrence pour les cessionnaires princi- 
paux ^ . 

En 1 597, les Confrères, voulant reprendre eux-mêmes 
l'exploitation directe de l'Hôtel de Bourgogne, avaient 
adressé une requête à Henri IV pour obtenir la permis- 
sion de jouer de nouveau des mystères : le Roi la leur 
accorda, mais le Parlement n'enregistra, de l'ordon- 



I . Les Recherches sur Molière nous montrent également des 
« comédiens du duc d'Angoulême » et a de M. le Prince » jouant 
au faubourg Saint-Germain en i63o et condamnés plusieurs 
fois, cette année-là, à payer aux Confrères une redevance de 
soixante sols par jour de représentation. Nous ne savons si c'est 
de cette troupe ou de ces troupes que parle encore Renaudot, 
en janvier i635, lorsqu'il mentionne des comédiens jouant au 
faubourg Saint-Germain et protégés par le Roi. En tous cas, ces 
derniers ne subsistèrent pas longtemps. 
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lie ce qui avait trait à la confirmation du privi- 
Confrères continuèrent alors d'en abandonner 
ince auï Comédiens. 

^uiers, qui pourtant ne sont pas encore des 
iges considérables, cssayeal bientôt de se sous- 
suzeraineté de n vils artisans » ; ils voulaient, 
£, s'affranchir de la redevance convenue. On a 
sans preuves à l'appui, une requête à cet effet 
par eux en i6t2. Mais, suivant le Recueil des 
de l'Hôtel de Bourgogne et les documents 
b par M. Soulié, après mainte tracasserie, ils en 
t une, le lo octobre 1629, au Conseil privé, 
pielle ils demandent que les Confrères soient 
l produire leurs litres de possession. Ceux-ci 
it, le 26, que les Comédiens ne sont pas capa- 
•/aire demande de litres et que, eussent-ils 
pour cela, ils ne doivent procéder que devant 
de Paris; et, le 7 novembre, ils font informer 
X. Le même jour, sur requête itérative de ces 
un arrêt du Conseil ordonne la production 
e ; il est signifié, le 8, aux Confrères, qui, par 
fy, déclarent à leurs adversaires qu'ils y ont 
. Le 29 décembre , un arrêt adjuge aux Comé- 
ar provision, l'Hôtel de Bourgogne pour trois 
fcnnant loyer de 2,400 liv., en attendant la 
.du principal. Le 4 janvier iâ3o, ils adressent 
iiéte au Lieutenant Civil pour faire visiter les 
e z6, ils réclament les clefs. Le 20 juillet, une 
au Châtelet ordonne aux parties de se pour- 
-devant le Roi. Le 2g août, les Comédiens 
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interviennent dans le procès que les Confrères ont, en 
ce moment, avec la troupe du faubourg Saint- Germain. 
En i63i, CCS derniers intentent un procès à Timpri- 
meur d'un libelle qui les diffame et dont la Biblio* 
thèque Nationale possède un exemplaire, relié avec k 
Recueil des titres, etc. Ce singulier petit livre, inti- 
tulé : Remontrance au Roy et à N. N. S. S, de sM 
Conseil pour V abrogation de la Confrérie de la Pas- 
sion en faveur de la trouppe royale des Comédiens 
(i63 1 , in-8*), est une glose de tous les textes latins qui 
plaident la cause du théâtre et un dithyrambe à la 
Chappuzeau en Thonneur des comédiens. On s'aper- 
çoit bien qu'il fut rédigé près des Halles, tant le style 
en est coloré. Nous y trouvons, entre autres renseigne- 
ments, qu'il y avait alors en Italie des troupes subven- 
tionnées* Les Comédiens y promettent, s'ils ont gain 
de cause, de rebâtir à leurs frais l'Hôtel de Bourgogne, 
a à la façon des bâtimens d'Italie. » — Les mauvais 
tours qu'ils jouent aux Confrères durent encore quel- 
que temps, mais une sentence du lo février 1 632 te 
condamne à leur payer une indemnité pour être allés 
jouer hors l'Hôtel. Ils se rendent bientôt à la raison, 
car, le 5 août, leur bail est renouvelé. Il le fiit de nou- 
veau en i635, en 1639 et évidemment plus tard, quoi- 
que nous ne sachions pas quelle décision intervint au 
terme des trois années fixées par Tarrét du 29 décem- 
bre 1629. 

Racontons tout de suite la fin de ce procès. El!( 
n'eut lieu que beaucoup plus tard. En 1675, les Corné 
diens adressent une requête au même effet que le 



luires. Le 6 mars, le Conseil se fait représenter l'arrêt 
lu 7 novembre 1629, et ordonne aux Confrères de 
nettre, dans les huii jours, Es mains de Colbert, leurs 
ilres et comptes de recettes et de dépenses depuis ledit 
itréljusqu'au dernier décembre 1674. Le 14 avril, il 
«donne la remise de ces pièces ii La Reynie, pour qu'il 
fnsoit fait rapport. Le 24 mai, il dépossède les Con- 
fees en faveur de l'Hôpital-Général et, en décem- 
bre 1676, confirme cette décision. En janvier 1677, 
(le^ lettres patentes ordonnent la suppression et extinc- 
iiùn de la Confrérie. {Arch. Nationales. Registres du 
Cùiiseil (lôySlet Ordonnances de Louis XIV). 

Ce n'est, on le voit, qu'en 1675 que les Comédiens 
de l'illustre Hôtel de Bourgogne devinrent les titu- 
laires d'un privilège qui, de fait, leur appartenait 
fepuis longtemps. Mais eux-mêmes n'avaient plus 
ilors que quelques années à vivre. 

A part les théâtres de collèges, sur lesquels ne pou- 
'ait avoir prise l'Hôtel de Bourgogne ; à part les trou- 
as Italiennes, imposées par le goût du monarque et 
iela Cour, et les farceurs dont nous avons mentionné 
rétablissement en i SgS, — tous spectacles, d'ailleurs, 
dont la concurrence est limiiée, — rHôtel de Bourgo- 
gne conserve son monopolejusqu'en 1 (îoo, époque pro- 
bable à laquelle des Comédiens de province obCtennen 
1; privilège de s'établir à l'Hôtel d'Argent, rue de la Pote 
lit. Encore est-ce à condition de payer, à chaque repré 
«ntation, un écu tournois aux Confrères, redevance 

isanctionne le privilège de ces derniers tout en v 
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dérogeant en fait. Le nouveau théâtre fut transfér 
en 1629, rue Michel-le-Comte, puis, rue Vieille-di 
Temple, où il resta jusqu'en 1673, date de sa sop 
pression *• 

Néanmoins, des deux scènes, l'Hôtel de Bourgogtt 
n'en reste pas moins la plus littéraire et, partant; k 
plus considérable. En 1629, on en voit les acteun 
s'intitulant : Comédiens de V Élite Royale; puis ili 
s'appellent ensuite : la seule Troupe Royale^ et, dé» h 
règne de Louis XIII, on ne sait précisément en queb; 
année, ils reçoivent une subvention annuelle de 12,000 
liv. qui leur est conservée jusqu'à la Réunion, en \f^ 
et qui passe alors à la Comédie-Française. 

En 1 632, le privilège de l'Hôtel, selon presque tout 
les historiens, est encore entamé, cette fois par décisio* 
administrative : des comédiens de province vont s étabft 
rue Michel-le-Comte , en vertu d*une permission q* 
leur accorHe pour deux ans le Lieutenant Civil. Ge W 
est erroné. Les comédiens qui s'établissent rue Mich^ 
le-Comte y vont en 1629, et ce sont des acteurs * 
THôtel de Bourgogne qui, devant le succès de M6ii^ 
et l'augmentation continuelle du public, tentent, avc* 
Mondory, d'exploiter une autre scène. On ignore s'iî 



I. Les historiens varient fort au sujet de l'histoire de < 
théâtre. Comparer les assertions de Chappuzeau, de Renaud 
{Ga:çette de France de décembre 1634), de La Mare (Traité i 
police) et de Des Essarts {les Trois Théâtres de Paris). Wo\r su 
tout V Histoire du théâtre du Marais au dix-septième et au ii^ 
huitième siècle y que prépare en ce moment notre ami F. < 
Marescot. 



ittÈrent l'Hôtel avec l'approbation du Roi et s'ils 
fent dispensés par lui de payer la redevance liabi- 
eile. Quoi qu'il en soit, un arrêt du Parlement, du 

mars i633, suspend leurs représeniationsi non pas 
r la réclamation de THôtel de Bourgogne, mais sur 
le des bourgeois du quartier, ennuyés du bruit et du 
icours de voilures qu'occasionne le théâtre. Mondory 
les siens n'en continuent pas moins de jouer rue 
.chel-!e-Comte jusqu'en décembre 1634, époque à 
|Uelle ils émigrent rue Vieilie-du-Temple, 
Nous voyons encore l'Hôtel de Bourgogne rester 
jet lors de l'établissement de l' Illustre-Théâtre fondé, 
3i décembre 1643, au jeu de paume des Métayers, 
■es la porte de Nesle (rue de Seine, un peu avant la 
nciion de cette rue avec la rue Mazarine), par des 
liants de famille, entre autres Molière. Soit que l'in- 
liïccide ces comédiens les rendit tout d'abord peu 
^outables, soit qu'ils fussent protégés par le Comte 
le Modène, amant de Madeleine Béjart, l'une des 
Uuiires, et chambellan du Duc d'Orléans, lequel avait 
litorisé la troupe à se dire entretenue par Son Altesse 
%ale, leur établissement n'est l'objet d'aucune récla- 
toioD, ni rue des Fossés-de-Nesle , ni quand ils se 
"ansportent au jeu de paume de la Croix-Noire, rue 
a Barrés, le 8 janvier 1646, ni lorsqu'ils émigrent à 
lui de la Croix-Blanche, rue de Buci (café de France), 

ils restent probablement toute l'année 1646. 
nielle troupe, revenue à Paris en iâ58,obtientaussi, 
!4 octobre, un privilège. A ce moment, il y a donc, 
litale, trois théâtres français : l'Hôtel c 
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Bourgogne, le théâtre du Marais, et la troupe de 
Molière, au Petit-Bourbon et quelque temps après au 
Palais-Royal \ Mais deux nouvelles troupes s'éta^ 
blissent encore : en 1 66 1 , celle des« Comédiens à 
Mademoiselle^ rue des Quatre- Vents (Hôtel d'Améri- 
que), qui ne dure que quelques mois; et les PetiU 
Comédiens du Dauphin, dont nous avons parlé, qâ 
jouent de 1662 à 1666 '. A la mort de Moliéie 
(février 1673), il ne reste donc plus à Paris, comme 
lors de son arrivée, que trois théâtres, et les mêmes. 
La fusion, qu'ordonne le Roi, du Marais avec le Palais- 
Royal ne laisse plus subsister, en juin, que deux privi- 
lèges, dont la réunion, le 21 octobre 1680, constitue; 
un monopole pour Paris, car la Comédie-Itaiiennef 
qui obtient quelques années après Tautorisation de 
jouer des pièces françaises, reste parquée dans un 
genre spécial, les comédies boufifonnes, et ne joue pas 
la tragédie ^. 



1 . Nous ne comptons ni les Italiens, décidément implantésen 
France et qui ne jouent pas encore des pièces françaises, ni ^ • 
troupe des comédiens espagnols appelés en 1660, par la Reine, 
leur compatriote, et qui — cela était d'ailleurs à prévoir— furent 
obligés de repartir, en 1672. 

2. Les Registres du Secrétariat de la Maison du Roi mention' 
nent,à la date du i3 avril 1672, la confirmation de rétablisse- 
ment de cette troupe, qui courait alors la province et qui complu 
nait Jacques, Jean, Catherine et Isabelle Raisin. Le 17 mars 
précédent, un ordre royal avait distrait Villiers de cette troupe, 
qui était alors à Reims. La confirmation de 1672 était donnée, 
bien entendu, pour la province. 

3. Louis XIV et Louis XV, pendant longtemps, et leur en- 
tourage, résistèrent à toutes les tentatives qui furent faites, même 
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L'admission progressive à la part sociale est, à la 
Comédie-Française, comme aux théâtres qui en ont 
télés éléments constitutifs, l'équivalent de ce qui a 
ieu pour l'apprentissage et le compagnonnage. Ce 
faéâtre rentre alors dans la catégorie des sociétés géné- 

par les Comédiens, de revenir sur l'acte de 1680. En avril i685, 
ces derniers prient la Dauphine^ dont le Roi avait fait une 
Surintendante des Théâtres, de les autoriser à jouer à THôtel de 
Bourgogne le mardi et le vendredi, jours où les Italiens n'y 
^présentent pas. Elle refuse. En 1688, nous l'avons dit, on fait 
«rmer le théâtre qu'avait ouvert mademoiselle de Villiers. En 
'^er 1699, quelque temps après la suppression de la Comédie- 
talienne, apprenant qu'une troupe d'acteurs français demande 
1 salle de la rue Mauconseil, les Comédiens s'empressent 
e la réclamer pour eux-mêmes, autant pour donner suite à un 
Qcien projet de Le Comte (voir notre Hist, de la Com,-Fr,)^ 
ue pour étouffer dans son germe un projet de concurrence. Ils 
:houent. En juin suivant, nous les voyons désavouer une pcti- 
on analogue qui est faite, en leur nom, par quelques parti- 
iliers, mais sans doute parce que la demande est déjà repoussée 
qu'ils redoutent un pareil succès. En juin 1702, les Registres 
1 Conseil des Dépêches (Arch. Nat.) nous apprennent que 
Argenson assigne à la Police des comédiens qui se permettent 
! jouer dans une salle à Paris sans autorisation, ainsi que les 
chers qui gardent la porte. Les Pièces et Rapports de police 
•ibl. Nat.) donnent l'extrait d'un interrogatoire subi par une 
rtaine dame Phi'lippes Pochon de Bosmain, qui avait trempé 
ins un projet d'établissement d'une seconde troupe à Paris, 
)Qt Poisson aurait été directeur; le tiers en sus du produit eût 
i donné aux Enfants-Trouvés; il devait y avoir 12,000 à 
5,000 liv. de pot-de-vin pour l'entremetteuse et un Marquis 
cTernes, qui s'était chargé d'obtenir l'autorisation. (Si ce der- 
ier fit des démarches en ce sens, il est certain qu'il perdit son 
Jmps.) Enfin, nous voyons, en 171 1, les Comédiens revenir à 
charge auprès du Duc de Bourgogne pour obtenir la permis- 
on de se dédoubler ; le Prince leur refuse nettement son con- 
urs. 
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raies qu'établit ledit de Commerce de mars 1673, et, au 
xYiii*" siècle, des sociétés en nom collectif définies par le 
jurisconsulte Guyot. Faisons remarquer toutefois que, 
malgré les nombreux actes juridiques dont les Comé- 
diens furent l'objet sous l'ancienne monarchie, leur 
association ^ tout en ayant les caractères de la commu- 
nauté et en étant jugée telle par les tribunaux S 
n en reçut jamais le titre dans les ordonnances, arrêts 
du Parlement ou du Conseil rendus à son sujet, f^ 
suite des préjugés du temps contre les Comédiens, dont 
les magistrats ne voulaient qualifier la Société que 
troupe j et non corporation^ communauté *. 

En étant soumis au régime du privilège et plus tard 
du monopole, le théâtre rentra donc dans la voie qu'il 
avait primitivement suivie et que suivaient, depuis 
plusieurs siècles déjà, toutes les corporations. 

Les corporations, nées avec l'affranchissement des 
communes, ont été motivées, dans Torigine, par le 
besoin de réunir, en une alliance offensive contre le 
pouvoir oppressif de la féodalité, tous les travailleurs 



1. La sentence du 5 février 1 696, notamment, assimile le 
privilège de l'Hôtel de Bourgogne, un des aïeux de la Comédie- 
Française, aux statuts des six corps de marchands, en dédarant 
que l'effet en est suspendu pendant les foires. 

2. Le 19 mai 1721, les Comédiens nommèrent, en asserablc'c, 
quatre des leurs pour obtenir de la Cour des lettres patentes; ils 
ne les obtinrent pas. C'est en 1757 seulement qu'un arrêt <iu 
Conseil, registre au Parlement, mit fin, en apparence du moins 
au régime du bon plaisir qui les gouvernait, en leur donnan 
une constitution légale. 




même profession '. Etienne Boilcau, sous 
Louis, leur donne des statuts. Elles considèrent 
■comme un devoir la protection de leurs mcm- 
JGroupées chacune dans certaines rues, elles con- 
Mt des espèces de petites républiques oti régnent 
Ibiié, la rivalité sans haine. Tout s'y passe pater- 
nent : la direction des novices, comme c'est logi- 
f appartient aux anciens. Une seule pensée en 
{ tous les membres : porter les ouvrages d'art et 
patrie à leur plus iiaut degré de perfection. 
is bientôt, de défensive la ligue devient offensive, 
(nsîve contre l'esprit même qui l'a créée. Un vice 
^ental s'introduit dans les communautés ; l'es- 
fexclusion. Les rois l'encouragent, afin de battre 
nie avec la vente des privilèges, que les assocla- 
.ileur tour, font payer aux consotnmateurs, en 
^I le prix des marchandises. On proclame cette 
Iruosité : le droit de travailler est un droit royal, 
iPrince peut vendre. Les corporations constituent 
ristocratie du travail, c'est-à-dire de la richesse ; 
■rges de l'apprentissage y deviennent, de jour 
r, plus lourdes et inabordables au pauvre. Pour 
Imis à la maîtrise, il faut exécuter un chef-d'œu- 
ijnt on peut se dispenser à prix d'argent; le fils 
Itre est compagnon de droit. L'admission enfin 
dus pour les corporations qu'un moyen de s'en- 



devïse du »ix corps <ie marclianils Jï Paris TliI signi- 
Ymcit concardia fratiion. 
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richir et d'arriver au monopole par la limitatior 
nombre des maîtres. 

Cet état de choses, qui avait fait du travail un p 
lége, devait produire de funestes résultats. « Le gai 
sure des corps de métier, dit Jean de Witt, les ren( 
soleiK et paresseux, pendant qu*ils excluent les 
habiles à qui la nécessité donneroit de Tindusti 
Dans tout le royaume, les exilés du travail se ti 
formèrent en mendiants, en bandits, ou — ce qu 
à peu près l'équivalent — en forains. Au théâtre 
forains, bandits de Fart, jouèrent de mauvaises pi 
puisque les bonnes leur étaient interdites et que, 
quMls tâchaient d'en jouer de meilleures, ils se 
talent en contravention. De même pour les autre 
goces qui s'exerçaient aux foires. Bien plus : qu 
peu redoutables que fussent ces petits marchands 
privilégiés en devinrent jaloux, et, pour pouvoii 
tenir le pied sur la gorge, ils accusèrent la mau 
qualité de leurs marchandises , feignant de ne pa 
voir que cette infériorité était précisément le réî 
de leur exclusion. Ils n'en obtinrent pas moins c 
leur imposât des règlements, dont on accorda la n 
tion aux officiers des communautés. Ce fut l'orga 
tion du despotisme. Il y eut, jusque parmi^les i 
diants, des privilèges. D'ailleurs les corporations j 
tèrenr, moins qu'elles n'avaient pensé, de tels a 
leur mutuel égoïsme et leur vanité entretinrent 
elles des procès permanents oti beaucoup trouv 

ruine. 

Tant que le principe d'autorité régna sans en 
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politique, ce système fut en grand honneur. 

i peine si quelques voix protestèrent: les plus 

iliuslres administrateurs de l'ancienne monarchie en 

(urent même les plus fervents adeptes, et, tandis que 

!es monopoles d'office étaient scvéremeni réprimés, 

OQs les corps de métier étaiem régis par l'esprit de 

nopole, dont les François Myron, les Sully, les 

M-t prônaient les avantages, 

I dix-septième siècle, le système se compliqua de 

itralisation, ce monopole du pouvoir- Une fois 

té nationale accomplie, les grandes guerres de re- 

Q apaisées, l'autorité royale établie, la monarchie 

Bt assurer la durée de son œuvre en centralisant 

suvoir dans ses mains. La mise à exécution de 

idée fut d'abord un bienfait pour la France; mais, 

lur où l'abus en devint une arme de despotisme 

K le plus grand nombre et produisit l'absorption 

ibrces vives du pays au profit d'une classe de prî- 

itigiés, parmi laquelle un seul homme prenait la 

art léonine, elle devait amener l'énervement et la cor- 

liption, dont les suites inévitables sont des catastro- 

bes nationales. 

Ces idées centralisatrices, qui avaient toujours préoc 
les rois de France, se formulent nettement dés le 
d'Henri iV. Les Prévôts des marchands, à Pa- 
adoptent avec ardeur. Myron, Sully, plus lard 
[ieu et Colbert, disent que Paris doit être une 
de luxe et non une cité ouvrière, et ils proclament 
iment qu'il y faut taxer les objets de consomma- 
'et détaxer les objets de luxe, afin d'y attirer les 
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gens riches, les étrangers, et d'en repousser la popula^ 
tion des campagnes. Colbert surtout, fidèle exécuteur 
des desseins de Lx)uis XIV, veut contribuer, de la sorte, 
à enlever les ci-devant coryphées de la Fronde à leurs 
donjons, et à recommencer, dans une ville dont Versail- 
les n'est que le plus riche faubourg, l'éternelle histoire 
des Dalila, des Omphale, des Armide. A cet effet 
aussi, les rois, depuis longtemps, étaient d'accord sur la 
nécessité de s'opposer à l'agrandissement de Paris, afin 
d'en restreindre la population. Dans ce but, quarante- 
quatre ordonnances , lettres patentés ou édits furent 
rendus sous l'ancien régime. 

Colbert comptait aussi, pour obtenir ces résultats,- 
sur Tesprit exclusiviste des corporations. En avril 
1666, il révisa les statuts de beaucoup d'entre elles; 
il restreignit le droit au travail en n'accordant à cha- 
que maître qu'un apprenti, et, dans nombre de mé- 
tiers, il étendit la durée de l'apprentissage. En mars 
1673, il augmenta le nombre des communautés et ju- 
randes et en généralisa, par un édit, le régime dans 
toute la France. Quelques mesures protectrices qui 
accompagnaient ces actes n'en atténuèrent pas la signi- 
fication restrictive. 

La plupart de ces règlements étaient déplorables, 
parce qu'ils maintenaient la masse des travailleurs 
dans une espèce de servage. Plus tard, les progrès des 
sciences et des arts mécaniques devaient encore en ac- 
centuer la pernicieuse influence. Le seul avantage 
qu'ils présentèrent immédiatement fut de faciliter 
l'érection en lois générales des meilleurs procédés qu'on ' 



DDnùl alors et dont la routine et l'absence d'unité c 
^t peut-être retardé Tadoption, 



Mais il est temps de juger l'application de ces idées 
I théâtre. 

Parmi les moyens d'énervement dont Louis XIV, 
us systématiquement et sur une bien plus large 
belle que ses prédécesseurs, se servit â l'égard de la 
xlalité, le plus actif consista dans les jouissances ar- 
tiques. C'est pour les faire concourir â l'assoupisse- 
îQl de la vieille ardeur gauloise qu'il organisa la 
lérature et les arts, et de son règne datent les fu- 
istes traditions, perpétuées jusqu'à nos jours, qui ont 
it de l'art, au moyen de l'Administration, un agent 
t corruption, tandis que, par essence, il doit être le 
lus puissant et le plus noble engin de moralisation. A 
Etie fin, le nouveau César créa Versailles et ses appen- 
irts, monde féerique à l'usage d'un dieu, et qui sup- 
ose, comme dans les républiques antiques, un peuple 
'ilotes pour l'entretenir. 11 en fit la Capitale de toutes 
:s manifestations artistiques, dont fl voulut légitimer 
I codifier les splendeurs, en les appuyant sur de 
randes institutions. 11 trouva l'Académie déjà créée, 
lais il y joignit les Académies des Sciences, des Ins- 
"iptions et Belles- Lettres, d'Architecture, de Pein- 
jre et de Sculpture, pour former des artistes officiels, 
îs artistes-types. La grande préoccupation de ce mo- 
irque fut — le cliché revient, -à chaque ligne, dans les 
iriisdu temps — de porter toute chose à son plus 
K point de perfection, à son type. Le Nôtre façonna 
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mcaie une <orte Je oatare-êtadon, sous rinspiration de 
ws roi qoi ie^^c en Touloir aux arbres de pousser ao- 
tresKnt^uea quinoxiccs. Louis XIV subventionoi. 
les j^cns de lettres et les attira près de lui pour inspref 
dîrscteooent leur génie, et, en outre, dans la prévisioa 
qu ils ne seraient pas ingrats envers lui auprès de h 
postérité. 

Ce STstètne, il £iut lavocier, a produit de grande! 
choses» abstraction faite de l'état d'épuisement matériel 
qui devait en suirre la mise en vigueur, et des dépkh 
rables traditions autoritaires qu^il inaugurait; Mais, 1 
faut le dire aussi , de même que tous les organisateoft 
de tous les temps, de tous les pays, Louis XIV a pro*; 
tiré, pour ses créations, d^un capital de vitalité qui 
n^avait pas amassé. Il trouva, en 1660, une génératiofi 
indisciplinée, mais forte, relativement encore barbait^ j 
mais que de grandes luttes traversées n avaient rendue! 
que plus robuste, un pays fier et vivace, mais qui, aU I 
sortir de longues dissensions intestines, éprouvait k-j 
besoin du repos, et, avec sa légèreté endémique, était 1 
alors décidé à le goûter, sans se soucier de prévoira i 
quel prix. La France offrit donc à Louis XIV, au dé- 
but de son règne, toute une pléiade d'esprits supérieurs 
qui s'étaient formés avant lui et qu'il n'eut que la 
gloire, bien réelle, il est vrai, de savoir utiliser. Mais 
son syst^e était impuissant à refaire les instruments 
dont il s'était servi. Le Roi vit lui-même, longtemps 
avant de mourir, la fin de la génération de grands 
hommes qui était née avec lui, et sa méthode decen- 
^lisation, despotique et corruptrice, continuée par son 



JBseur, reprise par Napoléon I" et par le second 

:, n'a rien produit par elle-même. Heureusement 

:t des idées contraires nous a dédommagés, au 

■uitième siècle, par le mouvement philosophique, 

Bns celui-ci, par le mouvement libéral de i83o et 

fécole scientifique moderne. 

faut bien remarquer, au surplus, que, si Louis XIV 
'été, dans sa vieillesse, le pire despote qui ait existé, la 
rcmière partie de son règne fut empreinte d'un grand 
beralisme. Tout en organisant chaque chose d'après 
;s vues bien arrêtées, il avait l'art de dissimuler la di- 
iciion et de persuader à ceux dont il était obéi qu'ils 
[aient indépendants et agissaient avec spontanéité, 
l'é[ail-il pas d'une exquise urbanité avec tous, et le 
premier roi qu'on eût vu traiter sans hauteur des gens 
wmme Molière et Boileau? Il fit deviner ses ordres 
plus qu'il ne les donna; mais il laissa, d'ailleurs, une 
grande latitude aux artistes qu'il chargea d'illustrer son 
"t^ne. Sans la liberté qu'il accordait et qui a produit, 
-iitre autres œuvres, celui de Molière, — lequel au- 
'.mrd'hui serait étouffé par la censure, — il n'aurait pas 
'lienu d'aussi brillants résultats, même avec les moyens 
u'il mettait à la disposition de ceux qu'il employait. 
"11^ l'ancien régime, l'arbitraire exista, non l'autorité, 
- kjui laissa toujours, de fait, une grande liberté, et 
-ire liberté fut incontestablement plus grande, de 
■j'jo à itiSo, qu'il toute autre époque avant 1789. 



De toutes les manifestations artistiques, le théâtre 
«plus saillante et la plus vulgarisatrice. Louis XIV 
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sentit bien le parti qu'il en pouvait tirer. Aucui 
historiens qui ont parlé de ses créations n'a menti 
rOpéra, la Comédie- Française et la Comédii 
lienne, et pourtant ce n'était pas en vue de ses di 
tions seulement qu*il fonda ces trois institutions : 
avec des visées plus hautes. 

C'était pour faire à la littérature dramatique 
représentations théâtrales l'application de son s] 
centralisateur, et pour les soumettre à l'influe 
cet esprit méthodique et régulateur qui tenda 
tout, à l'unité dans les idées et dans les f 
Louis XIV voulait dompter la fantaisie gauloi: 
façonner à l'image de son génie rectiligne, en dé 
la formation de genres, immuables comme des d 
et en les symbolisant dans des œuvres émanées 
et à l'interprétation desquelles fussent exclusr 
consacrés des théâtres -types largement subveni 
et garantis, ainsi que leurs répertoires, de la c 
rence et des modifications qu'elle pouvait amei 
considérant de l'ordonnance du 21 octobre 16S 
fonde la Comédie-Française, avoue formellen 
dessein : un monopole est créé en faveur de ce t 
«c afin de rendre les représentations des comédi 
parfaites. » 

Quant à la fantaisie, Louis XIV ne la suppri 
mais il lui fait son dotnaine à part, il lui consti 
théâtre propre, oîi ce genre sera régularisé, can 
où, lui aussi, trouvera son plus haut degré de pe 
dans la fixité de son établissement et dans la 
de letni '"*»ir« interprètes. La fondation de la 
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liecne en sera véritablement la reconnaîs- 
^ officielle. De même, Louis XIV n'emprunte à 

lie que des opéras, mais c'est lui qui fonde l'Opéra, 
:ène splendide sur laquelle viennent se résumer tous 
irts, et qui, depuis deux siècles, est, en quelque 
e, i éblouissante apothéose du dieu de Versailles. 11 
net, tout d'abord et pour jamais, à l'abri de la con- 
rence, par le luxe qu'il lui impose et qu'il lui permet 
uretenir en lui attribuant, sur toute la musique 
se joue en France, un droit qui équivaut à une 
vention. 

lU moyen de ces théâtres inimitables, il veut cga- 
ent faire de Paris la métropole du monde riche et 

Ihpnde artistique, et vulgariser, aux yeux de ses 
nporains, à ceux de la postérité , à ceux de l'Eu- 
dont les Cours se calquent sur la sienne et qui 
)niiaît CQ lui son empereur moral, cette société qu'il 
instituée, ce Versailles qui en est la Capitale Olym- 
îne, cette réalité pompeuse qui sera, depuis son 
ne, l'idéal de la tragédie et de l'opéra; il veut aussi 
jariser cette nouvelle langue française qui est res- 
Btre langue définitive et qui s'est imposée à la dî- 
Dans sa pensée, la Comédie- Française dut 
1 partie, fondée, — comme, au dire du naïf Chap- 
O, l'Académie, — pour répandre, avec la lan- 
I^Quencedu Roy; car a vn Prince maintenant, 
ule langue françoise, qui s'est partout répan- 
i,alesmesmesauantagesque Mithrldateauoit auec 
igt-deux. Il 
^iuRerce système d'après la philosophie de l'his- 
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toire, il faut reconnaître qu'il a sa grandeur, mais qi 
présente de grands dangers. Quand la première he 
est passée, cette heure d'enthousiasme qui, dans 
arts et les lettres, porte tout d'abord les écoles à 1 
apogée ; lorsqu'on voit le Grand-Roi, veuf de ses grai 
collaborateurs, rester seul , en face de ses idées aut( 
taires fatalement tournées au despotisme, et impuiss 
à renouveler son personnel d'illustrations, la posté 
dit, avec M. Gérusez, qu'il avait affaibli tout ceq 
avait prétendu fortifier. En effet, le propre des Ce 
constitués, quelque brillante qu'en ait été l'origine, i 
sous les régimes despotiques, d'incliner à roubli 
leur principe, — c'est-à-dire à la convention, 
produit des œuvres sans portée, comme elles ont 
conçues sans foi ; — ils ne peuvent éviter ces causes 
décadence qu'avec les garanties d'examen et les stic 
lants inséparables delà liberté. La liberté! Louis X 
jeune et dans la plénitude de son génie, parut 
comprendre la puissance bienfaisante et la nécessi 
il n'en est que plus coupable de l'avoir étouffée p 
dant les trente dernières années de son règne, lors( 
la marche des idées lui faisait un devoir de la dével 
per et lui montrait en elle le seul remède à une dér 
ralisation que le siècle de Louis XV n a guère dépass 
La liberté ! Louis XIV la remplaça par la Bureauc 
tie, ce déplorable système qui dure encore, et à 
lequel la place est faite pour le fonctionnaire et r 
pour la défense des intérêts qui lui sont confiés ; s 
tème regrettable surtout en fait d'art, à cause < 
moyens, plus nombreux qu'ailleurs, de corruption <; 
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nC les administrés sur les administrateurs, et, 
;, de ceux que les administrateurs emploient sur 
■nistrés. Il entretient une Administration dont le 
ime A fonctionner à huis clos est la condamna- 
1 les commis, attentifs à augmenter les charmes 
i attributions, embrouillent à plaisir le droit et 
ité, pour établir, à leur usage, un pouvoir dis- 
laire et diriger les établissements artistiques de 
en avoir sans cesse le personnel dans la main 
imposer des échanges de complaisances. Même 
régimes parlementaires, il prête également aux 
s officiels une influence politique dont on ne 
ine pas l'étendue : tel ministre n'a longtemps 
lé d'une majorité hostile qu'en en amadouant 
lâche les membres à force de faveurs à leurs 
Itants (dons de tableaux, de statues, d'objets 
e livres de luxe, secours, commandes de l'Etat) 
veurs perspnnelles (coupons de loges dans tous 
itres subventionnés, introduction dans des com- 
is artistiques, etc., etc.). Aussi, les différents 
es ont-ils, de tout temps, cherché à s'annexer le 
des Beaux- Arts. Les arts transformés en agents 
eurs, quelle déviation ! De là ces institutions 
;s que soutiennent les Bureaux et dont ils provo- 
e rétablissement lorsque l'opinion publique en a 
l'abolition. De là le privilège, la censure; de 
tripotages de deux siècles, qui s'appellent l'his- 
es théâtres, notamment de l'Opéra. De là — et 
juis XIV, ainsi qu'on peut le voir dans la bio- 
E si complète de Puget, par M. Léon Lagrange,. 



— les deniers de l'Etat distribués aux artistes qai rem- 
placent le talent par l'intrigue ou par le talent. selon ti j 
formule ; de là, en un mot, la décadence des arts, 

L'histoire juge donc bien défectueux le systèmeiie 
Louis XIV ; elle dit, au nom de l'expérience, que, s'il 
est opportun, en art comme en politique, d'organiser 
et de protéger, la protection et l'organisation ne doivent 
pas absorber toute la vitalité du pays; elle pense que 
l'excès de centralisation peut momentanément produire 
de grands résultats , mais qu'il compromet l'avenir, et 
que, en fait d'art, le système protectionniste, bon en 
principe, ne l'est absolument qu'à la condition d'cire 
accompagné de ta liberté — au théâtre : liberté indus- 
trielle, dont l'établissement du monopole est la suppres- 
sion; liberté morale, que supprime l'établissement de la 
■, instituée par Louis XlVlui-mérae, en 1701. 



Cette liberté, si longtemps réclamée, devait, en iùu \ 
s'imposer à demi, avant d'être proclamée en droit; 
mais, comme toutes les demi-libertés, elle ne produisit 
alors que de mauvais fruits. 

Vers 1775, le mouvement d'émancipation propagé 
par l'école philosophique commençait à intimider le 
Pouvoir; les écrivains et l'opinion tonnaient depuis 
longtemps contre le monopole. Un des premiers acies 
de Turgot, en arrivant au ministère, fut de provoquer, 
malgré l'opposition du Parlement et de beaucoup J^ 
grands fjersonnages, la suppression des jurandes el 
maîtrises. Elle eut lieu, dans le lit de justice du 1- 
mars 1776, aux applaudissements de tous les travail- 
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Bon pauvres. Malheureusement cette mesure fut à 
pu prés rapportée quelques mois plus tard, en août, 
tant avaient été vives les réclamations de ceux à qui 
prolitaient les abus détruits et qui étaient encore les 
puissantsdu jour. Les maîtrises et jurandes ne devaient 
ttre définitive ment abolies qu'en 1789, et le monopole 
th^tral qu'en 1791. 

Bbutefbis, le mouvement libérât, malgré l'échec qui 
Kt suivi son triomphe momentané, n'en subsistait 
[as moins ; il s'accentua même. En 1 785, Guyot, entre 
mires, dans son Dictionnaire de jurisprudence, criti- 
]ua longuement les privilèges, se. déclara le champion 
le la concurrence, et fit un éloge enthousiaste des 
décsde Turgot. Les petits théâtres profitèrent de ce 
ibêralisme qui gagnait de plus en plus le Pouvoir, 
mais ils en profitèrent surtout en raison des dislrac- 
lionspeu nobles qu'ils réservaient à la haute société 
sceptique et dépravée du xvin" siècle. Depuis ce mo- 
ment jusqu'en 1791, les écrivains, surtout les auteurs 
liramatiques et les entrepreneurs de spectacles, soutin- 

'es polémiques contre les privilégiés. 
Mous allons résumer les arguments dont on se servit 
bveur du privilège; ce sont ceux qui déterminèrent, 
IHrtîe, Louis XIV un siècle auparavant ', et ceux 



B seule trace que noua rencontrions de l'opitiiîln con- 
* trouve dans le Théâtre-François de Chappuzeau, qu' 
111 Un grand éloge de l'émulation entre troupes et entre comé- 
icns. Il D'est pas étonnant, d'ailleurs, que ce soit la seule, puis. 
k)i question ne fut pas discutée. 



que, sous la Restauration et te Gouvernement deJull- 
lel, invoquaient encore, contre les concessions depri- 
vilé^es, les théâtres secondaires, anciens forains, que 
l'intérêt faisait alors partisans des abus dont jadis ils 
avaient été victimes. Tous arguaient, en outre, commE 
la Comédie-Française en 1790, que le dédoublemenl 
de leurs privilèges en faveur de nouvelles entreprises 
était une spoliation partielle. Ils auraient eu raison, 
s'ils n'avaient eu tort en principe, la liberté émntun 
droit imprescriptible et le rétablissement des privilèges, 
en iSoôet en 1807, n'ayant même pas été légal. 

Nous résumerons ensuite les arguments en faveur 
delà liberté. 

Notons auparavant que ce que nous dirons pour ou 
contre, en ne prenant que les termes esirèmes de li 
question monopole ou liberté (complète) reste relative- 
ment vrai lors même qu'on prend un moyen terme, 
comme en 1806 et en iSoy. 

Les partisans du privilège disaient, en taisant remar- 
quer que le point de vue théâtral proprement ditesl 
celui qui doit le plus tixer l'attention, vu Timportancc 
de l'acteur relativement à l'auteur : 

l,a concentration des éléments, en art comme en touie 
chose, produit, dans un pays de discipline par tempér"" 
gent, de meilleurs résultais que leur diffusion et leuf 
abandon au hasard de l'inspiration. La concurrencée*' 
déplorable : quand elle existe, la Phèdre de Racine tombel 
celle de Pradon réussit, à cause des rivalités des troupes 
et des spectateurs. Sous Louis XIV, la pluralité des lh(S- 
tres, loin d'entretenir l'émulation, esciiait les jalousies, 1^^ 
cabales ; le Roi fut obligé de les réunir. Lorsqu'il n)' 
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11 théâtre, on y est eotrainé par une vocation réelle, 
ne l'étude vient perfectionner ; tout sujet remarquable y 
itrc nécessairement ; lorsqu'il y en a plusieurs, le dé- 
cuvrement et le besoin remplacent la vocation ; un stage 
ing ex pénible, mais utile, n'est plus indispensable, car les 
etits théâtres accueillent les comédiens ignorants et sans 
tenir. Les avantages sont grands qui résultent de beau- 
>upde talents réunis dansun même établissement, dans 
a mime ouvrage, de leur émulation qui les échauffe 
lies rapprochant. Parleur réunion, les Comédiens s'in- 
ruisent réciproquement, se communiquent la tradition, 
s concurrence est peut-être utile aux arts mécaniques 
|uelques-uns faisaient cetteconcession), parceque toulle 
londe peut les exercer, tandis que l'art théâtral exige des 
isposiiions rares : ici la concurrence ne donne pas un ta- 
nt de plus, et elle affaiblit ceux qui existent, en les divi- 
ini; elle multiplie les médiocres, sans en produire 
«celleois, Elle produit, en outre, la pénurie de sujets ; 
!M qui percent sont vite enlevés par des théâtres ri- 
IM, la plupart du temps inférieurs; eui-mémes ysont 
itrainés par l'espoir de succès faciles et de bénéfices plus 
"ands; ils vont y avilir leur talent, et manquent à l'inrcr- 
rétation des œuvres élevées. Le sort des comédiens, au 
Jntraire, doit être assuré; il faut les mettre, tout d'abord, 
l'abri de l'inquiétude, et, à cet effet, leur garantir que 
'autres théâtres ne leur enlèveront pas leurs spectateurs. 
L'exagération du nombre des. théâtres, suite inévitable 
î la liberté d'exploitation, amène entre eux une con- 
irrcnce aussi ruineuse qu'inutile et nuisible a tout le 
londe : elle détermine l'accroissement absurde des frais 
■ Oise en scène, qui ruine souvent les entreprises, tout en 
evant le prix des places, augmente les prétentions des 
iteurset des acteurs. Elle excite le besoin de nouveautés 
:, partant, la facilité dans l'acceptation des pièces. Les 
«eurs. trouvant des succès aisés. les cherchent alors d'au- 
fcplus, et délaissent la grande littérature, d'où résultent 
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uae déplorable confusion des genres et ta décade ace de 
l'art. 

La coDCurrence est encore, pour tous les théâtres, u 
latérielie : quel que soit leur nombre, la 
receiie totale reste la même; de sorte que, plus il y en a, 
moins la raccite de chacun est élevée. 

Enfin, le petit nombre des théâtres est étroitement lié i 
la conservation des mœurs. I^ liberté tait éclore une foule 
de petites seines, qui cherchent le succès dans le scan- 
dale et détournent les citoyens de leurs occupations, sacs 
compenser cette perte de temps par le bénéfice que relire 
l'esprit des jouissances élevées. 

Les adversaires du privilège répondaient : 

Outre que la concurrence est de droit, elle est avania- 
geuse pour tout !e monde. Elle perfectionne les artî 
comme l'industrie; elle fait abonder la matière théâtrale 
et dramatique aussi bien que les autres denrées; elle la 
procure également à bon marché. C'est seulement sous le 
despotisme, qui se charge de protéper et de réglemeater 
les arts pour les gouverner dans le sens de ses plaisirs el 
en faire un moyen d'énervemeni, qu'elle est un sujfil de 
discorde: il n'y a plus, alors, que des protecteurs et dei 
protégés, et les uns n'ont de talent qu'en raison de leur 
crédit auprès des autres. Sous la liberté, c'est le mérite qui 
prévaut : la concurrence ne fait que l'eiciter. Le mono- 
pole produit des comédiens intrigants et qui, maîtres des 
auteurs, les blessent et les découragent. La sécurité du 
lendemain qu'on prétend si favorable a l'acteur, lui est] 
au contraire, nuisible ; elle est assurée auï Comédiens- 
Français par les loges à l'année; mais, en leur garantissait' 
un fixe, elle les rend paresseux et les pousse à fairt 
jouer moins fréquemment les principaux sujets; elle en 
fait des rentiers et non des comédiens. 

La concurrence qui existait avant 1680 produisit et dts 
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:inarquables, et des acteurs de grand talent, ceux- 
doQt Louis XIV choisit les meilleurs pour com- 
mïtable Troupe qui exploita la Comédie- Fran- 
I. Elle fait naître rémulation. Le 
le à faire des comparaisons qui forment son goût, 
entre les acteurs de théâtres différents, mais 
1 même théâtre, dans les mêmes pièces. Le 
iguit dans la paresse. Sous le régime du mono- 
iquelques emplois sont mal tenus, les Comédiens 
en inquiètent guère, sachant qu'on 
pas mieux sur d'autres scènes; sous le régime de 
-ence, ils avisent à remplacer celui qui est insuf- 
bien celui-li même s'observe et travaille davan- 
fe même, les comités de lecture ou les entrépre- 
içoiveot nonchalamment les pièces, quand ils ont 
ude qu'ailleurs on n'en jouera pas de bonnes. La 
suce excite aussi l'émulation des auteurs; elle leur 
débouchés et leur évite d'être ù la merci d'une 
(reprise, qui peut leur faire impunément la loi. 
lultiplie également les sujets, et facilite même par 
crutement de ceux que recherchent les grands 
L'art du comédien nécessite beaucoup dequa- 
bien! le nombre des élus est en raison de ceux 
ipelle, et encore les hommes exceptionnels sont- 
dans cette profession, comme dans toutes. Avec 
trrence, les comédiens de génie, les Baron, les 
Ifeussent pas été sans doute isolés. Naguère, une 
fut promise aux Comédiens-Français qui forme- 
sujets ; ils en formèrent peu, tandis qu'ils écar- 
talents qu'offrait la province, oubliant que la 



^liplicité des établissements dramatiques n'est pas 
fdc crainte, même pour les privilégiés; elle pro- 
poût du théâtre, à preuve que, malgré la concur- 
' irains, la part d'acteur à la Comédie-Française, 
, il y a dix ans, qu'à 9,000 ou 10,000 liv,, 
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a nenté, de 1781 à 1780, à 3o,ooo liv. Quant aux dmgm 
que présente «ne multiplicité, relativement il l'ëléTition 
dei fr^s de mise en scSne, des tarifi, des prétentions dcî 
autcu/s et des comédien», toutes les entreprises commsr- 
ciales y sont sujettes. C'est à l'intérêt qu'il faut laisser !t 
loin de modérer le nombre des théâtres. Tant mitui 
d'ailleurs s'ils sont plus nombreux et plus fréquenlét, 
quand ils seront devenus, avec la liberté morale, — cor- 
rélative de la liberté itidusirielle, — une grande école 
nationale. En tous cas, l'Etat doit la liberté; il n'a que 
le droit de réprimer les atteintes à la morale ou a l'orJr! 
public, lorsqu'elles se sont produites, La liberté morale ni 
également ce qui empêchera les écrivains de fourvoyer 
leur talent dans la littératur» facile et dans l'art inférieur. 

Ce fut, ainsi i]ue nous le dirons plus bas, la seconde 
opinion que fit triompher le législateur de 1791, ell* 
première dont se rapprocha le signataire des décrets de 
1806 elde 1807, Lorsque Bonaparte voulut alors rcl* 
blir, dans la Capitale, en faveur de huit théâtres, des 
privilèges, qui furent même pour quelques-uns d» 
monopoles partiels, les personnages qui lui conFeillÈ- 
rent cette mesure s'appuyèrent principalement surles 
résultats négatifs obtenus par la loi de 1791. En effs'i 
cette loi n'avait pas produit tout ce qu'en avaient es- 
péré les partisans de la liberté ; piais elle n'en avait pas 
moins favorise la naissance d'une génération d'eïcel- 
lents artistes qui défrayèrent le théâtre pendant vingl 
ans encore. Quant aux deux grands reproches qu'on 
lui fit d'avoir permis, sousle Directoire et le Consuisl. 
l'ëclosion d'établissements ineptes, immorauï, d'en- , 
treprises aléatoires, et de n'avoir pas produit demanda 



œuvres, ils étaient mul fondés. Les petits spectacles dé- 
moralisateurs n'étaient nés qu'en vertu de la négli- 
gence des Chambres et du Ppuvoir, qui avaient négligé 
dt maintenir, entre les théâtres et les spectacles, la dis- 
linciion implicitement établie par la loi des 10-24 
aiiùl 1790 ', Puis les traditions corruptrices du 
monde théâtral de l'ancien régime avaient reparu après 
ihcrmidor; nul doute que le temps, qui est nécessaire à 
IstTacement de tous les abus, et la durée de la Républi- 
que n'eussent remédié bientôt â cela, et que l'expé- 
rience n'eût proportionné naturellement, en fait d'entre- 
prises dramatiques, l'offre à la demande. Malheureuse- 
ment le 18 brumaire sauva la société. Quanta l'absence 
d'une grande littérature pendant cette période, elle tint 
k des causes poHtiques : d'abord, aux agitations du 
temps, qui ne pouvaient enfanter, au théâtre, que des 
œuvres de polémique; ensuite â la distraction des es- 
priis par la guerre extérieure, et surtout à la suppression 
le la liberté morale de la scène, le Comité de l'Instruc- 
': jn Publique ayant, -dés l'an II, rétabli officieusement 
■1 illégalement la censure. 



I. t^ moralilÉ de celte distinction fut bien comprise, à celle 
fpujiie, en dehors mâroe de l'Assemblée. Framery. dans l'Orga- 
«iiaJ/ûn des spectacles de Paris \iyifii), tout pa n Isa n qu'il est 
il« idées libérales, plaide contre les petits spectacles au nom des 
Jstigers de la dissipation et de la démoralisation. L'auteur de 
Vkfuence de la Révolution sur le Théâtre-Français, pétition 
Mreuée à la Commune de Paris (Debray, 1790), demande éga- 
JOnent la suppression des forains dans l'inlérâl de l'art ql de la 



Nous avons examiné les arguments présentés par 
les défenseurs et par les adversaires du privilège, Ia 
vériré, selon nous, se trouve entre les deux opinions. 
Nous l'avons dit autre pa« : 

La liberté, dans tous les ordres de faits, est un principe 
que l'Etal ne peut restreindre ou violer que dans l'inicrét 
général. Tout en jugeant que la liberté industrielle, suu 
une organisation générale des théâtres et rétablissement 
du régime répressif en matière de délits dramatiques, est 
inutile et même dangereuse, comme toute demi-liberté, 
nous pensons que l'État n'a point le droit de se refuser! 
la reconnaître, parce qu'il n'a pas à veiller sur les iniérêti 
des particuliers : tant pis pour les entrepreneurs qui fon- 
dent des théâtres sans être assurés d'un public. Maiili 
liberté permet tout et n'organise rien. Or, comme elle 
existe pour l'Etat comme pour les particuliers, nous pen- 
sons que, â côté de la faculté laissée à tous de fonder nu 
théStre, l'État a le droit et le devoir de sauvegarder 1« 
intérêts de l'art en évitant de le laisser partout à k merd 
de la spéculation, et qu'il doit, par conséquent, subven- 
tionner des théâtres-types, des théâtres-musées, où l'o» 
sache perdre de l'argent à représenter les œuvres às 
anciens maîtres, — goûtées seulement de l'élite du 
public, mais dont on doit entretenir et tendre à propaget 
le goût,— et les œuvres nouvelles, dont les sévères beautés 
attireront moins le public, jusqu'à ce que son éducation 
soit faite, que les gravelures et les inepties des scènes 
secondaires; théâtres-écoles, où soient conservées le* 
traditions théûtrales dignes de l'être, et sujets permanents 
d'émulation pour les comédiens et les auteurs dn dehors; 
théâtres nationaux enfin, qui, stimulés par la concurrence 
en même temps qu'ils la stimulent, élèvent, chez e"*" 
mêmes et chez les autres théâtres de Paris et de province 
le nivea^ de l'art dramatique et de l'art théâtral, ets('^"" 




s des étrangers dont Paris est le rendez-vous, les 
Ils de la gloire deux fois séculaire de la scène 



e système, qui concilie la protection et la liberté, 
iii (SI celui qui a été adopté ', Il resterait toutefois à ie 
mieUï organiser; c'est ce que nous avons tenté ail- 



leurs : 



nous j i 



viendrons encore. 



I, La Réïoliiiion ne s'occupa des théâtres que pour les aflran- 
«bir; tUe n'eut pas le temps de les organiser. Mais te système 
dont nous vennns de parler fut le sien en principe. Si elle relira 
aui dcun Comédies les avantages pécuniaires dont elles jouis- 
Baienl auparavant , c"eat qu'alors ces théâtrea pouvaient s'en 
pMKr. attendu que les représeniations du vieui répertoire ne 
leur faisaient rien perdre. Mais l'Opéra, qui avait des frais 
exceptionnels, et à qui le concours de l'État était nécessaire, ne 
^|amais abandonné par elle; d'où l'on peut conclure que cette 
pTOteelion se serait étendue aux Comédies, du moins à la 
.■«niédie-Franfaise, lorsque ta nécessité en serait venue. Il ne 
aul pis oublier que la loi de 1791 fut simplement une réforme 
tt non une organisation. Nous insislerona sur ce point quelque 




'KNONS à l'historique du privilège. Nous 

s restés à la Révolution. 
En présence des réformes qui s'accom- 
int dans tous les ordres de faiiseliiui 
présagent celles que continuent de réclamer les écri- 
vains pour le théâtre, quelques entrepreneurs prenncn' 
d'office ics libertés si longtemps désirées. Paris vmt M 
fonder successivement le Thédtre-Montansier, le i» 
avril 1790, et le Théâtre- Français comique A 
lyrique, le 21 join. Cependant les années rySg 61179" 
se passent tout entières en polémiques, par la voie 
des journaux et des brochures, entre les gens J' 
lettres, les aspirants à des entreprises et les Corac- 
diens. D'une part, on demande généralement la ''■ 
berté industrielle et morale du théâtre et l'affinBi'i 



^Vde la propriété littéraire ^; de l'autre (celle 
0a Comédie), on Bnit par ne plus Insister sur le 
lainticn du monopole — d'ailleurs aboli en fait, — 
tais on tache de revenir à demi sur cette concession 
1 plaidant contre la reconnaissance de la propriété 
ttéraire, qui sera, dit-on, la spoliation de la Comédîe- 
rançaise. Expliquons pourquoi. 
C'ctaitde leur répertoireque les Comédiens parlaient, 
le richissime répertoire avait fait jusqu'alors partii de 
eur monopole ; il comprenait toutes les tragédies et 
toutes les grandes comédies écrites, en France, depuis 
la naissance de la littérature française. La Comédie 
d:daratt qu'il était sa propriété, et que, lors même 
qu'une loi modifierait les rapports d'intérêts entre elle 
!ilesauteurs vivants et futurs, il devait continuer de lui 
itrc exclusivement attribué. A cette époque, il était 
iQcore en grand honneur, puisqu'il constituaic le fonds 
nème des représentai ions de la Comédie- Française, 
le théâtre, en obtenant qu'il fût interdit aux autres 
:ènes, se serait donc fait, dans le partage auquel il 
iraissait consentir, plus que la part léonine, puisqu'i l 
uùt gardé presque toutou, du moins, le meilleur. Ses 
nations équivalaient au maintien déguisé de son 

ffroua ne demindaicnt pas la liberté industrielle absolue; 
LsIqueS'Uns se bornaienl à vouloir la concurrent:e, mais sérieuse, 
un leconJ Théâtre -Français. Tel esl, notamment, U vceu 
l'expriment, le 17 mars 1790, les commissaires de la Commune 
; Paris, dans leur Rapport sur les spectacles. La Coméitie 
pondit à celte publication par des Obseï vations, etc. (Praull, 
j<p), dans lesquelles elle ci 
■tioa demandée. 
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monopole. Mais il comptait sans les adversaires que 
lui avaient faits les abus de pouvoir auxquels il s'ébit 
livré. 

Nous donnons en détail Thistorique de cette iSiiai 
dan& tes Auteurs dramatiques et la Comédie-Fran- 
çaise '. Ici bornons-nous à dire que, depuis et même 
avant l'origine de la Comédie, les auteurs avaient été 
constamment à la merci des Comédiens. II n'était dé- , 
cidé sur leurs intérêts que par des règlements intérieurs 
— faits par les Gentilshommes de la Chambre, toujours 
favorables à leurs administrés, — et qui avaient fora j 
de loi, Jusqu'en 1780, ils touchèrent une certaine 
somme, plus ou moins, sur la recette qui se faisait ies 
jours de représentation de leurs œuvres, jusqu'à ce que 
cette recette se fût abaissée au-dessous d'un certain 
chiffre, La pièce était alors dite tombée dans les régla 
et devenait la propriété des Comédiens, qui savaienl 
toujours habilement provoquer cette chute avant le 
terme, et, lors des reprises, elle ne rapportait plus rien 
à l'auteur. En 1780, Beaumarchais, qui avait entrepris, 
avec son habituelle opiniâtreté, une campagne contrt 
cet abus, n'obtint qu'une légère modi&catîon des chif- 
fres qui déterminaient la chute. 

Lorsque la Révolution arriva, les auteurs dramati- 
ques sentirent que la fin de cet état de choses appn^ 
chait. Pendant les années 1789 et 1790, ils recommen- 
cèrent la campagne, dans la presse et auprès de 
l'Assemblée, pour demander, en même temps que U 

1. Paris, Willem, 1874. 




i industrielle et morale du théâtre, la reconnais- 
M de la propriété littéraire et la ssuvegarde de leurs 
''wtéréts. 

Les Comédiens-Français, prévoyant qu'ils seraient 
battus sur la question de liberté inaustrielle, consenti- 
rent, dans les brochures publiées par leurs soins, à la 
coQcurrence d'un second Théâtre- Français ; mais ils 
restèrent inflexibles ' dans leur opposition à se laisser 
arracher leur répertoire, c'est-à-dire les œuvres qu'ils 
ivaient représentées depuis Cnrneillc et même avant 
ui, et celles des auteurs vivants qui étaient tombées 
lins les règles; ils arguaient de,s conventions librement 
onsenties, des engagements pris par eux dans l'espoir 
le la perpétuité de ce régime, et des intérêts de l'art. 

Ce n'est pas librement, répondaient les auteurs, que les 
[inventions entre vos prédécesseurs et les écrivains de 
!ur temps, entre nous et vous, ont été consenties. Jus- 
o'icï, le» auteurs n'étaient pas libres de ne point donner 
urs pièces à la Comédie, puisque le monopole dont ce 
léàlre jouit encore leur interdisait de les porter ailleurs, 
ous vous attribuez la propriété de ces œuvres! Est-il 
ien certain qu'elles aient été payées à leur valeur? Non, 
uisque vous en retirez et que vous en retirerez encore 
es bénéfices, quand les auteurs n'en retirent plus, la 
lupart depuis longtemps. Même en les achetant à forfeit 
lu au prorata des recettes, les Comédiens ne les ont ja- 
nais payées qu'en proportion de ce qu'ils espéraient en 
'Mirer de leur vivant; leurs pertes, quand parfois ils en 
omfaii ont été individuelles, 



l dans l'Adresse présentée, en février 1790, 1 
fAuemblée générale de la municipalité de Paris, 



pnx £ en élre d^domnagés. Vous invoquez les dépens» 
qu6 vous avez faites? Vous oubliez ilc mettre, en regar<i, li 
subvention permanente, les dons continuels, celui réceni' 
ment d'un édilice monumental, que, depuis son origioe, 
lu Comédie a reçus du Roi. C'étaient là, dites-voiis, i^ei 
générosités personnelles du monarque. Vieux style : nom 
déclarons maintenant qu'ii n'avait le droit de vous les faire 
qu'au nom du Pays. En tous cas, voire propriété esl assi- 
milable aux biens de main-morte, que l'Assemblée vient 
d'attribuer A la Nation. C'est doncla Nation qui doit être 
propriétaire des oeuvres dramatiques, après que vous et 
nous en aurons retiré des bénéAcet convenables. 



Le 24 août 1790, une députaiJon des auteurs àn- 
matiques, ayant à sa tête La Harpe, allait présenier,à 
la barre de l'Assemblée Nationale, une pétition con- 
forme aux vœux de Ions les adversaires des CofflàileiiS' 
Ce fut en août que rAssemblée, poussée par l'opinion, 
fit le premier pas vers une réforme sérieuse. La loidss 
iG-24 de ce mois sur l'organisation judiciaire iJécMi 
qu'à la vigilance et à l'autorité des corps municipal' 
était confié le maintien du bon ordre dans les di'ti* 
lieux publics, entre autres les spectacles. L'article! 
porte, en outre, que • les spectacles publics ne pour- 
ront être permis et autorisés que par les officiers mui"' 
cipaux. Ceux des entrepreneurs et directeurs actuels, 
qui ont obtenu des autorisations, soit des gouvemeuf* 
des anciennes provinces, soit de toute autre manii^, 
se pourvoiront devant les officiers municipauï, ^'" 
confirmeront leur jouissance pour le temps qui en rwl^ 
à courir, à charge d'une redevance envers les pauvres' 

Cette mesure ne décrétait pas la liberté indusirieH* 



les entreprises dramatiques, mais, en permettant aux 
Dunicipalilés d'en autoriser la fondation ou le maîn- 
iien, elle abolissait implicitement le monopole des 
ofiens théâtres. Si elle affranchissait i'art du joug des 

■Régies, elle le laissait encore ù la merci de magis- 

I aussi disposés à Tabus que leurs prédécesseurs. Ce 
lit, d'ailleurs, qu'une loi provisoire. A partir de ce 
ient, plusieurs entrepreneurs, qui avaient fondé 
Iques j>elits théâtres et qui se voyaient contester ce 
Rit par la Comédie, cessèrent d'être inquiétés, et les 
Comédiens se bornèrent à défendre ou à faire défendre, 
dans la presse, leur privilège littéraire. 

Quelques jours après, ces derniers allaient encore 
voir porter une nouvelle atteinte à leur monopole ; 
la loi des 1 1 , 20, 3 1 septembre 1 700 rejeta du compte 
du Trésor public la dépense relative aux pensions des 
Comédiens Français et Italiens, à la garde militaire 
des spectacles et aux pompes à incendie. L'Assemblée 
mettait ainsi progressivement les théâtres privilégiés 
sur le même pied que les futurs théâtres libres. 

Enfin, après un magnifique discours de Le Chapelier, 
l'Assemblée Constituante vota la loi des tS-iy janvier 
1791, qui donnait aux idées libérales la plus large satis- 
faction. Cette loi proclamait la liberté industrielle, l'abo- 
lition de la censure et, en reconnaissante propriété liité- 
nirc, enlevait aux Comédiens-Français Tusage exclusif 
de leur répertoire. Ceux-ci en furent exaspérés, et ils 
gardèrent à la Révolution une sourde rancunequi finit 
par leur être funeste. Les décrets qui, depuis, régirent 
JtThéâtre- Français ont toujours consacré, au point de 



vue de la propriété lirtéraire, le principe élabli par li 
loi de 1751. 

Aussitôt après sa promulgatioa *, une foule de 
grandes et de petites scânes, surtout de petits specta- 
cles, s'élevèrent. Les licences, dont nous avons dit les 
causes plus haut, que se permirent ces entreprises pro- 
voquèrent bientôt, de la part de la Convention et Ju 
Directoire, des mesures répressives auxquelles succéila 
presque aussitôt le rétablissement du régime préventif, 
de la censure. C'était passer d'un extrême à l'autre, et 
le remède fut pire que le mal. 



le devait pas excepter le théâtre de l'appli- 
cation de ses mesures despotiques. A peine a-t-i! 
rétabli la monarchie, que cet adversaire des idéolo- 
gues, c'est-à-dire des penseurs, consacre le rétablisse- 
ment de la censure et supprime la liberté industrielle; 
au lieu de compléter la loi de 1 79 r , il l'abroge par deui 
décrets — inconstitutionnels, cela va sans dire. 

Par le premier, du 8 juin 1806, mesure transitoire, 
il décide que: 

Aucun théâtre ne pourra plus s'ouvrir à Paris sans 
uus autorisation, qu'il a bien d'avance l'intention de ne 
pas accorder ; il tire de la foule des différentes scènes, I» 
Comédie-Française, i'Opém et l' Opéra-Comique, en arrê- 
tant que leurs répertoires seront réglés par le Ministre (!= 
l'Intérieur, que les autres scènes parisiennes ne pourront 



I. [1 y eut, le 19 juillet suivant, une lentaiive resiricliv: « 
la part du Comîtê de Constitution; l'Assemblée refusa d« '/ ' 
HSSDfier. 



1 user sans leur autorisation ni sans \e\ir payer une re- 
ivance, que le Ministre délimitera le répertoire de tous 
5 théâtres, et que l'Opéra seul jouira du privilège de 
nncr des bals masqués et des ballets. 

Le même acte, en cela bien inspiré, sanctionne la 
itînction établie par la loi de 1790 entre les théâtres 
les spectacles. 

Le règlement du 25 avril 1807, rendu par le Miniitre 
exécution de ce décret, fait un pas de plus : 

lldiïise les théâtres de Paris en grands théâtres (Théâtre- 
■ançais '; Opéra; Opéra-Comique; Théâtre de l'Impé- 
trice (Odéon), annexe du Théâtre-Français pour la 
imédie seulement; Opéra-buffa, annexe de l'Opéra-Co- 
ique pour les pièces écrites en italien), et théâtres 
Wndaires (Vaudeville, Variétés, Porte-Saini-Martin, 
sîlé. Variétés- Étrangères). Les autres théâtres de Paris 
roni les annexes ou doubles des théâtres secondaires, 
arcille hiérarchie est établie entre les scènes de province. 
En ce qui concerne le Théâtre- Français, il est déclaré 
ic son répertoire est consacré spécialement à la tragé- 
e et à la comédie; qu'il se compose des pièces jouée* 
l'ancienne Comédie-Française et sur les scènes qui 
int successivement constituée, plus, des comédies re- 
ssemées à la Comédie- Italienne, <■ jusqu'à l'établisse- 
ewdarOpéra-ComiqueS. ■ 



I. A partir des dernières années de l'ancien régime, ce nom 
■l ionné de préférence à la Comédie-Française. 
*■ Ce quij remarquons-le, est une erreur historique. Le 
ïdacltur du rÈglement voulut dire évidemment : • Jusqu'à Is 
""lion de i'Opéra-Comique à'ia Comédie-Italienne (1762I n, 
'nia : ï jusqu'à l'établïssemenl (17 14) « ; il prisait ainsi préci- 
^racnile Théâtre- Français des pièces qu'il lui voulait attribuer, 
iSfflPcat de celles de Marivaux. 



En ce qui concerne le Théêtre de rimpéralrice, sooiÉ- 
pcrioirc devra se composer des comédies et dtamis 
spicialcmem écrits pour cette scène, des comédies joiiio 
i la Comédie-Italienne jusqu'à l'établissement de l'Optra- 
Comique (renouvellement de l'erreur ci-dessus), et qw 
formeront un fonds commun auï deux ThéâueB-Frtii- 
çais. 

Les répertoires des autres théâtres sont égaiera"" 
délimités, et ne pourront empiéter sur ceux des dcui 
grandes scènes françaises, ni les uns sur les autres. 

Enlîn, le 29 juillet de la même année, le seionJ 
décret dont nous avons parlé compléta la réforme inif» 
riale. Il supprima Héfinilivement îa liberté industrielli 
des tliéâtres et en réduisit, â Paris, le nombre à huit! 
les quatre grands théâtres définis par le règleWB' 
d'avril, et quatre secondaires (Gaîté, Ambigu-ComiijWi 
Variétés et Vaudeville). 

Ces trois mesures, on le voit, rétablissaient le pri'i" 
lége industriel et littéraire, mais non pas absolument 
le monopole, puisque, d'une part, cinq théâtres 1 if!' 
raires figuraient à côté de la Comédie- Française, d 
que, de l'autre, une seconde scène partageait aveceW 
une partie de son répertoire. Le monopole ne mçf^' 
raissait qu'en faveur de l'Opéra, ce qui n'était guirt 
gênant alors — et partieliemeni au Théâtre-Frtnçs"> 
qui seul pouvait représenter des tragédies. Mais^""' 
restriction fut officieusement abrogée de bonne beUft 
par voie administrative, en faveur del'Odêon '. 



à quelle époque précisément. Ce dul ''" 
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pndea régime n'avait guère accordé à U Corné- 
e-Française qu'un droit de prohibition à 1 égard des 
Spectacles qui essayaient de s'élever S son niveau, sans 
lui permettre légalement de traiter avec eux. Le nou- 
fwu l'autorisait à permettre, moyennant redevance, 
l'empiétement sur son genre. 

La Comédie ne pouvait empiéter sur le répertoire de 
l'Opéra, en ce sens qu'elle n'aurait pu jouer des iragé- 
fc lyriques ou des ballets d'action, attribués spécia- 
lement, par les décrets, à l'Académie de Musique; 
nais elle était débarrassée de toute ingérence inquisito- 
iale lorsqu'elle voudrait jouer une pièce littéraire, 
louvelle ou ancienne, avec l'agrém en talion lyrique 
lûnt elle aurait besoin. Elle fut exemptée, avec les 
litres théâtres, de la redevance imposée, psr le décret 
lu 1 3 août i8i 1, aux théâtres secondaires et spectacles 
e Paris en faveur de l'Opéra. 

Mais les privilèges des huit théâtres conservés en 
807 devenaient une sorte de monopole collectif, inlé- 
îssé à ne pas laisser le Pouvoir accorder de nouvelles 
utorisations. Toutefois, cette extension était fatale : 
lonaparte avait passé d'un extrême à l'autre en rédui- 
snt trop le nombre des théâtres. De son vivant même, 
leui ou trois privilèges furent accordés à des entre- 
prises semi-dramatiques. L'accroissement continuel de 



'f>E=ilie, représenté déjà, en iHiy, à l'Odéon, et, de l'autre, la 
'Jwédlc, en i8i^, a'oppoïe vivement, dans un Mémoire aJressé 
" U. it MoMalivet, Ministre de Flmérieur (Ballard), aux empii- 
ce ihëâtre. 




la population de Paris devait motiver la concession de 
beaucoup d'autres. Et notons que les théâtres privi- 
légiés n'avaient pas même, en leurs protestations, Il 
légaliiô pour eux, puisqu'ils re'clamaient au nom des 
discrets de 1806 et 1807, violateurs de la loi de 1791, 
qui avait accordé la liberté. Ils avaient été muets lors 
des autorisations données aux Jeux-Gymniques, «n 
iSiu.et à la Porte-Saint-Martin, en r8i4', mais,appr^ 
nant qu'un arrêté ministériel du !'" février 1820 a 
permis l'ouverture du Gymnase, ils adressent, en 
juillet, au Conseil d'Etat, un mémoire qu'ils publient 
et qui proteste contre cette r 



Ils s'y font les apologistes du régime restrictif (passe 
encore pour la Comédie-Française et l'Opéra; mais la 
successeurs d'Audi not eideNicolei!). Les Gouvernement!, 
disent-ils, se sont réservé toujours de l'autorité sur le* 
théâtres, pensant, à bon droîl, que ces établissements 
tiennent à l'ordre public à raison de leur influence sur les 
mœurs et sur les esprits. La loi de 1 791 n'a produit que 
des désordres. Puis, les décrets impériaux ont établi, en 
notre faveur, des privilèges en retour desquels nous avons 
accepté certaines charges, telles que le prélèvemeni an 
profit de l'Opéra. (Accepté! pouvaienl-ils refuser sous 
Bonaparte?) Une première atteinte fut* portée à «tte 
convention synallagmatique par l'ouverture de la Porte- 
Saint-Martin, que l'Autorilé permit sous prétexte que la 
salie avait été vendue jadis comme domaine national avec 
autorisation d'y jouer, et que la suppression de ^entr^ 
prise, en 1807, avait frustré les acquéreurs. C'est pour- 
quoi nous nous dispensâmes de réclamer, d'autant qu'on 
n'autorisa, dans cette salle, que des jeux gymniques (qua- 
ans après, on y autorisait des représentations d 
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ôurquoi le passer sous silence?]. Mais nous 
aujourd'hui qu'un simple arrêté ministériel 
Fymnase avec faculté de jouer des fragments de 
répertoire, de petites comédies et des vaudevilles. 
!é viole les décrets de 1806 et de 1807 (non, puisque 
sont inconstitutionnels ; oui moralement , 
(el n'était pas l'avis de la Restauration, qui en re- 
il fort bien la légalité sur d'autres points, tels 
rétablissement de la censure ; et alors l'arrêté 
blement illégal), sanctionnés par l'article i)8 de 
Il est contraire aux intérêts de l'art : l'exemple 
■s'est passé après 1791 prouve, etc., etc. Il est con- 
CuK des habitants de Paris : plusieurs théâtres ex- 
déjà le genre projeté du Gymnase; la nouvelle 
Ù ne sera qu'une superfétation, ne le fera pas pro- 
Ct elle affaiblira ses rivales, en leur enlevant une 
personnel, alors que la réunion des artistes 
ondition de leur talent. Il est contraire aux inté- 
Trésor : quel que soit le nombre des théâtres. Je 
tur encaisse restera le même; si un nouveau théà- 
Ide, les autres en souffriront, et alors le Roi sera 
tobligé de leur venir en aide. — Les fondateurs 
se ont été avertis de notre opposition avant 
à faire aucune dépense : ils ne s'en sont que 
Tant pis pour eux, si on les arrête. D'ailleurs. 
l-ils pas savoir que la loi s'opposait à leur entre- 
Loi! ce sont les décrets qui s'y opposaient, la loi 
lit précisément) s'ils n'avaient le consfcntement 
En outre, le but qu'assigne l'^rréié minis- 
ir Gymnase : t former des sujets pour les 
léâtres ■ et « jouer des fragments du répertoire ■> 

hninistraclon théâtrale, on n'y a )amais, hélas \ regardé 
les décrets y abrogent les lois; les arrêtés, les décrets; 
ire îles commis, les arrêtes, avec une désinvolture qui 
l'avons dit. de loin. 



n'e*i qu'un prétexte : les entrepreneurs savent bien que, 
iluns de telles conditions, iU ne pourraient se souienit: ■ 
leur prétention secrète est de fonder une troisième seint 
liiitraire pour jouer des pièces nouvelles. — Le Journd 
des liébals, qui s'est fait leur champion, préiend qutlt 
décret de iSoû ne pouvait abroger la loi de 1791 : alon 
pourquoi, puisqu'ils avaient le droit pour eux, n'en avoir 
pas use? pourquoi solliciter une autorisation? [MauYaii 
argument: parce que le Pouvoir Exécutif, que rien n'arreB 
en France, pouvait les empêcher d'user de leur droîL et 
parce qu'il les en eût évidemment empêchés, s'ils avaient 
entrepris l'exploitation sans l'en avertir.) D'ailleurs, l 
défaut du décret de 1806, ceux rendus par la Conveniioa 
les 3 et t4 août 1793, 12 Doréal an IJl, les arrêtés du 
Directoire des ii pluviôse, 1 germinal an IV, ont abrogé 
celte loi (non ! ils n'édicièrent quela répression des déliu 
dramatiques ' sans jamais loucher à la loi ijiji £001- 
le rapport de la liberté Industrielle, ni même sous celui 
de la liberté morale). Les Débals avancent que, si 1» 
Ministre a commis une illéf^alité, ce n'est pas aux ihtiirO 
qu'il appartient de la relever : si, puisqu'ils en souffrent' 
— C'est â tort, prétend aussi ce journal, qu'ils s'adres^nl 
au Conseil d'État, puisqu'il s'agit d'une attaîre administn- 
tive, dont un Ministre n'est comptable qu'au Roi. Miii 
les Ministres ne font, en toute chose, qu'administrer, tl 
le Conseil d'Élat est, dans l'ordre administratif, ce que 11 ^ 
Cour de Cassation est dans l'ordre judiciaire. 

Le Gymnase n'en ouvrit pas moias le a3 décembre 
Puis d'autres encrepnses obtinrent successivemeo' " 
même autorisation. Le 6 janvier 1864, le nombres" 
élevait à vingt neuf. A celle date, un décret piwla"* 

1 , Aucun de ces actes n'a rétabli le régime préventif, I» **" 
sure, ainsi que certaines gens, ont essayé de le faire uwtf^ 
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e nouveau la libené industrielle des théâtres. U est 
(tcoTC en vigueur, et il îaui espérer qu'il y restera, en 
êpit de regrets dont nous ne saurions méconnaître la 
incérité, mais qui ne tiennent aucun compte du droit 
loderne. 



Au moment où les forains purent s'ériger en théâ- 
les, au moment oli ceux qui avaient été en mesure de 
mliter de celte permission devinrent, à leur tour, des 
icénes privilégiées, les forains persistàrent: ce furent les 
îeiiis spectacles de curiosité, ambulants ou fixes. Ils 
listent encore, représentés par beaucoup de petites 
rénes secondaires et même, si l'on fait abstraction du 
adre matériel pour ne considérer que le genre exploité, 
ar plusieurs grandes, que fait renîrer, malgré leur 
Ire de théâtres, dans la catégorie des spectacles, la 
rédominance du plaisir de l'œil sur la jouissance 
ilellectuelle. Ils sont représentés surtout par les calés- 
mceris, qui prennent chaque jour une extension plus 
rande et auxquels nous avons consacré une étude 
>êciale dans un grand journal politique. 




il 
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DROIT DES PAUVRES 



AVANT ET APRÈS 1789 




UELQUË légitime que soit la pensée 
que, depuis longtemps, on a Je faire 
porticiper le plaisir au soulagement 
de la misère, les traces iju'on ren- 
contre de sa réalisation ofticielle 
sont, comme, en général, toutes les 
mposces alors aux théâtres, i|ue des marques 
discrélionnaire des Rois et des grands 
constitués sur toute chose, et spécialement sur 
tnéàtre, perpétueilement maintenu, chez nous, dans 
condition d'infériorité que lui tirent, tout d'abord, 
s premiers excès et que continua de lui faire la 
ine jalouse du clergé. C'est ainsi que, en 1407 ', 
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une ordonnance de Charles VI enjoint aux ménétriers 
de quêter pour l'hôpital Saint-Julien dans les noces oii 
on les appelle; que, le 27 janvier 1541, un arrêt du 
Parlement, permettant aux Confrères delà Passion de 
commencer leur spectacle à une heure après midi et de 
finir à cinq, ajoute : « Et à cause que le peuple sera 
distrait du service divin, et que cela diminuera les 
aumônes , ils bailleront aux pauvres la somme de 
1^000 livres tournois, sauf à ordonner plus grande 
somme. » Le 10 décembre suivant, paraît une Déda- 
ration où il est dit que ce droit sera pris sur le bénéfice 
* des acteurs. Comment concilier ces deux documents, 
dont l'un établit un impôt fixe, dont l'autre, tout en 
en maintenant la fixité, le rend proportionnel à la 
recette ? Nous le pouvons d'autant moins, que le second 
nous est connu seulement par la courte analyse qu'en 



d*attirer l'attention du lecteur sur toutes celles qui vont suivre. 
La légèreté avec laquelle on a toujours traité la question du 
droit des pauvres s'est fait remarquer jusque dans les dates 
citées, presque toutes inexactes en les écrits de nos devanciers, 
copiés les uns sur les autres et perpétuant les inexactitudes. 
Nous les avons, nous, toujours contrôlées sur les documents 
originaux. On peut en dire autant sur Thistorique de l'institu- 
tion pendant le dix-huitième siècle. Quelques faits seulement 
nous en étaient parvenus, dénaturés par les anecdotiers. - 
M. Edouard Fournier lui-même, induit en erreur par des inter- 
prétations partiales, n*a été, dans une récente brochure, ni plii^ 
exact, ni guère plus complet que ses prédécesseurs. La décou- 
verte que nous avons faite, aux Archives de la Comédie-Fran- 
çaise et à' celles de TOpéra, de nombreux dossiers relatifs à w 
question, nous a permis de rectifier et de compléter ce qu'on en 
savait avant nous. 
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Ede Laborde dans VInventaire des actes 
t de Paris. 

Quoi qu'il en soit, l'obligation ne dut pas être long- 
mps remplie, si elle le fut jamais. On a mainte fois 
Enné, même officiellement, que l'impôt fut maintenu 
rsque les heures de spectacle changèrent ; nous 
mvons implicitement le démenti de cette assertion 
as tous les documents imprimés ou manuscrits 
atifs à l'administration théâtrale au dix-septième 
:1e '. En des temps à peu près dépourvus d'orga- 
ation administrative et que caractérisent, à la fois, 
e grande liberté de mœurs et l'existence du despo- 
me absolu, le Pouvoir, qui doit au théâtre ses plus 
ulaisirs, se montre aussi doux à ses désobéissances 
ferompt à décider légèrement à son égard. Mais si, 
nantie seizième elle dix-septième siècle, les Comé- 
:ns n'acquittent aucun droit obligatoire en faveur 
s pauvres, ils n'en sont pas moins très bienveillants 
vers eux, par l'intermédiaire des communautés reli- 
îQses. En 1 588, les Confrères, plaidant contre le curé 
Saint- Eustache, font valoir « qu'ils payent 100 écus 
Eiente à la recette du Roi pour le logement, et 
Kiiv. tournois aux Enfants de la Trinité, pour le 
■ce divin et l'entretien des pauvres. » Mainte fois. 



litres de l'Hâlel de Bourgogne, notam- 
înii retrouvé par M. Souli* et publié dans les Recherches sur 
>''i'èi-f, noua montre ledit H6iel Uij à 52 sols par an pour les 

lUVtït. 



de la Comédie-Française signalent le paiement pério- 
dique de certaines sommes à diverses communaiHés. 
Ces aumônes sont volontaires, et le mobile, comme la 
destination, en est semi-religieux. Les trois Registres 
de la troupe de Molière (16Ô3-64, 1664-63, 1672-73), 
ceux derHôIel-Guénégaud, ceux de la Comédie- Fran- 
çaise à dater de 1680, indiquent, à peu près tous b 
jours, le don aux pauvres, aux capucins, de 1 liv., 4( 
18 sols el quelquefois plus '. 

La régularité de ces aumônes avait même commencé 
en i6Ô3. Relevons encore, le 14 octobre ifiôjiundon 
aux Capucins de 7 liv. 10 sols; le 26 mars 1662, ds 
100 liv. au curé de la paroisse, pour les pauvres; If 
17 juin i663, de 35 liv. aux Capucins. Eni573,Ciiaf- 
puzeau écrit : 



La charité est fort en vsagc entre les Comédiens; ils 
en donnent des marques assez visibles : ils font dn 
aumônes et particulières, et générales, et les Troup*' 
de Paris prennent de leur mouuement des boisies àe 
plusieurs hospilaux et maisons Religieuses, qu'on Ici"' 
ouure tous les mois, l'ay veu même des Troupes deOro- 
pagne, qui ne font pas de grans gains, deuouer aux ho=pi- 
taux des lieux où elles se trouuent la recette entière d'vnf 
représentation, choisissant pour ce Jour It leur plus b«llf 
pièce pour attirer plus de monde. 



. Il fjut lenir 



it lenir compte, pour tous les chiffres que nousd»"" 
, i la valeur relative du numéraire, qui élsil. "*" 
is XIV, sept ou huit fois plus grande qu'à présent, f-^^' 
cesse diminiid depuis; mais, à la veille du la RéTDUjWfcJ 
était encore très forte. 



■Registre de i685 porte même' une charité aux 

peux de t liv. lo sols parmi les frais ordinaires, 
t iixe d'avance, au commencement de l'année. 

Iju'ils s'établissent rue des Fossés-Saint-Germain- 
h-Prés, les Comédiens arrêtent, dans une assemblée, 
ils consacreront mensuellement une somme aux 
ivents les plus pauvres de Paris. Les Capucins res- 
■pl les premiers etfets de cette décision charitable. 
Buillc d'assemblée du 7 décembre i6g3 nous 
Knd que, 'i sur l'avis qu'il a esté arresié, à la Police 
érale tenue au Parlement, pour le soulagement des 
vres, que tous les particuliers y contribueront 
mtairement, la Compagnie donnera 400 liv. au 
vôt des marchands. » A la demande des Cordeliers, 
Comédiens leur accordent, dans l'assemblée du 
juin 1G96, 3 liv, par mois; le 16 août 1700, 
ne requête et même concession aux Petits-Augus- 
, ' réformés du faubourg Saint- Germain, Les 
;tsires du théâtre nous apprennent aussi que les 
nds-Augusiins, les Carmes déchaussés et les Récol- 

obtiennent de même 3 liv, par mois. 

^s Comédiens- Italiens et les Directeurs de l'Opéra 
Étaient évidemment cet exemple. 

■ieurement même à l'établissement de l'impôt' 



feéri 



» deux requêtes ont ^t^ repruduiies par Des flsEarts dans 
fi Théàlrei de Paris, Nous a»ona retrouvé l'oriRinal Je la 
: au milieu d'un paquet de feuilles d'assemblées, aux 
!s du Ihëâtre. 



dont noua allons parler, les Comédiens-Fraaçaîs recom- 
mencent & faire des aumônes. Le registre d'assemblées 
de 1731 mentionne une délibération par laquelle on 
arrête le don, à divers religieux, de 720 liv. par an. 
Mais alors ce n'est plus qu'une manœuvre pour armer 
à la diminution ou même à la suppression de la tais 
obligatoire. 

Quant à ce qui se faisait en province, on ne poum 
guère le savoir qu'en dépouillant les Archives des éta- 
blissements charitables. M. Brouchoud, qui a faitdes , 
recherches de ce genre pour le département du RhôM) ( 
en a consigné le résultat dans les origines du tkéStri 
de Lyon. II prouve que, dés le XVI* siècle, les comé- 
diens eux-mêmes prenaient l'initiative de versemcais 
dans les caisses des hôpitaux. En 1657, lesHecttutt 
de l'Hôtel-Dieu obtinrent de l'Archevêque de Lyoo 
une ordonnance portant que les troupes de passif 
donneraient une représentation au profit des pauvrdi 

Il est naturel de croire que pareille mesure fut prise 
dans toutes les grandes villes du royaume. 





BLA fin de son règne, Louis X[V, sur 
qui les Jésuites aviiient pris beaucoup 
d'empire, voulut racheter, en nuisant iiu 
ibéâtre, la faute qu'il avait commise, lui 
il, dans sa jeunesse, en le prolégeant. En 1697, 
Jéjà supprimé la Comédie-Italienne; le 3i mars 
t institua la censure. On dit même qu'il ne fut 
igné de supprimer la Comédie- Française et 
, ces illustres scènes qu'il avait fondées. Bref, 
lurait nier que plusieurs lettres de ses ministres, 
Époque, n'accusent, de sa part, des intentions 
lanles à l'égard des Comédiens. Mais peut-on 
er sur ce fait pour déclarer, selon le système 
bient aujourd'hui la plupart des intéressés, 
illégitime? Certes non. Si l'ordonnnnce qui 



tOIT DES PAUVBliS 



rétablit en faveur des pauvres était vexaloire et pour 
les théâtres, et pour ceux qui les fréquentaient, c'était 
uniquement à cause du taux qu'elle fiicait et dont Vâé- 
vaiion pouvait refroidir, selon l'heureuse expressiofl|, 
d'un contemporain, le spectateur. En principe, l'acte 
était moral et juste. 

Cette ordonnance est du 25 février 1699 '; elle 
fut publiée, le 25 mars, en vertu d'une ordonnance , 
d'Argenson du même jour. Elle fixa la redevance au 
sixième en sus de la recette, au profit de l'Hôpilal- i 
General, ce qui équivalait, notons-le, au septième de 
la recette totale. Malgré l'a rri ère-pensée qu'on y dÉ- 
couvre, c'est donc le spectateur qu'elle imposait immé- 
diatement. Les Comédien s- Français et les Directeurî 
de l'Opéra Tenlendirent bien ainsi, et aussiiôt iiï 
augmentèrent en proportion le prix des places, et 
même un peu plus qu'en proportion, sous prciexB 
d'arrondir les chiffres. Mais le considérant de ceIK 
ordonnance est d'une ambiguïté qui édifie sur U 
pensée qui l'inspira. Si c'est le public qu'on voulai' 



I. Elle a É\É imprimée bien des fois, mais inexat:tement. On 
en trouve le vrai texte dans un Mémoire sur les spectacla, 
dont il y a une expédition aux Archives Nationales st i crilo 
de la Comédie-Française, et dans le volume intiluW Codent 
VH6pUal-Général de Paris, etc. (Paris, veuve Thiboust, 17861 
in-4i>)| document de la plus grande rareté. A ce propc*, nou« 

remercier vivement M. Louis LegMJ' 

liWralement communiqué ce voluo' 
inn père,attaché pendant cinqn'"" 



ans à la perception du 1 
fiction personnelle, ava 
puté sous les yeux dans 



t des pauvres et qui, pour ; 






e de tout ce qi 



.ssiis- 
i lui iai' 



■ *p«" i7^;i '4' 

revcr, comme l'indique l'ordre de prélever en sus, 
ourquoi témoigner le désir de donner aux pauvres 
quelque pari aux profils considérables qui reviennent 
es opéras de musique et des comédies qui se jouent à 
'aris? » L'intention de frapper les théâtres mêmes se 
rahil sous cette rédaction ; car, nous le prouverons plus 
as, leurs « profits u étaient loin d'être « considéra- 
iles » . 

Le sixième en sus ne serait pas, selon M.Edouard 
-ournier, le prix d'abord payé par les administrations 
béâirales, qui paraissent avoir été chargées, dès l'ori- 
line, de percevoir elles-mêmes pour le compte des 
■lospïces, Notre savant confrère invoque, à l'appui de 
on opinion, une lettre de Pontchartrain,du zO Jan- 
'ier 1699, au Président de Harlay, Administrateur de 
l'Hôpital, prescrivant à celui-ci d'établir la quotité de 
Vimpôt futur au moyen d'un abonnement à forfait '. 
H ajoute que cet abonnement fut fixé, pour l'Opéra à 
40,000 liv., à 35,000 liv. pour la Comédie-Française. 
L'auieur du Kieujc-New/apris ce renseignement, ainsi 
<{K d'autres, aux Archives de l'Assistance Publique; 
les événements de 1871 ne nous permettent plus de le 
fonirôler ^. Mais les Registres de la Comédie-Fraa- 
«ise prouvent que, du 5 mars 1699 au 4 janvier 1700, 

Correspondance administrative de Louis XIV, tome II, 
p. 758. 

L'ïbbê de La Tour, dans ses Réflexions sur le thrâtre, 
; aussi d'un abonnement qui aurait été fixé à 40,000 liv. 
P'wr la Comédie. Les renseignements qu'il s'était procurds 
pariaiiement ineiacls, ainsi qu'on va voir. 

l3 
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le sixième en sus fut réellement payé. Ici donc 1 

nement n'exista pas. Ne fut-il que proposé, 

Tadmit-on seulement pour l'Opéra? Nous l'igi 

les Registres du dix-septième siècle manqua 

Archives de ce théâtre. Quant aux Comédier 

lors de l'établissement de l'impôt, avaient su 

tout subside volontaire aux religieux et aux 'p 

ils se mettent habilement, à partir du 4 janviei 

à payer à une communauté des < chandelles » 

faveur de cette aumône, diminuent considérai 

la redevance ordonnée : en ce temps, Timpuni 

souvent assurée à Finexécution de la loi, tan 

se confondait avec le caprice du maître. Cette 

Comédiens se trompèrent. Ils avaient sans d( 

diminuant d'office le payement de la taxe, émis 

prétention de n'en faire porter le taux que s 

bénéfices, en d'autres termes de prélever les frs 

représentation avant d'acquitter l'impôt, car un< 

nance du 3o août 1701 ^, publiée le i*' septemb 

en vertu d'une ordonnance d'Argenson du mêi 

vint déclarer que le prélèvement se ferait t sans 

diminution ni retranchement, sous prétexte de 

autrement. » 

M. Edouard Foumier a donné, comme m< 
cette deuxième ordonnance, l'exaspération du ] 
c à la nouvelle de l'augmentation du prix des 
qui déjouait ses perfides calculs. » Ponchartrai 



I . Mémoire sur les spectacles et Code de l'Hôpital-C 
Paris. 
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K mis plus de deus ans à être lolormé de cette aug- 
Hilatlon ? C'est inadmissible, car elle tut immédiate- 
ment connue du public, qui eut à l'acquitter, et le 
prélèvement en dut même être surveillé par la Supé- 
rioriid, sans l'assentiment de laquelle rien ne se faisait 
i la Comédie. Le Ministre, d'ailleurs, ne devait-il pas 
s'yaltendre, puisque l'ordonnance la prescrivait? No- 
Ire confrère se trompe également lorsqu'il dit que l'or- 
donnance de 1701 fit porter rimpôt du sixième en sus 
sur l'augmentation : les termes de l'acte et les Registres 
de la Comédie prouvent le contraire '. 

L'ordonnance du 7 octobre 1704, confirmative de 
la cession de l'entreprise de l'Opéra, faite par Francine 
elDumontà Guyenec, déclara expressément ce dernier 
sujet à payer le sixième en sus, et les lettres patentes 
Ju 8 janvier 171 5, qui prorogèrent le privilège du 
même théâtre en faveur de Mathieu, Besnier et con- 
sorts, confirmèrent de nouveau la perception du droit. 

Cependant, les petits théâtres des foires Saint-Ger- 
main et Saint-Laurent prenaient une importance qui 
en rendait sérieuses les recettes. Une ordonnance du 
3 janvier 1713 * les assujettit également au paye- 



WNotons 



n tait c 






Wxpsuvres, fut lui-mÊme, de 1712a 1716, passif d'un prélève 
œsnt du siiiÈme relatif à la lare des sacs. On voit la diminu 
"on faite, chaque jour, sur les Registres de la Comédie. 
''■■ Mémoire sur les spectacles et Code de l'Hôpital. 



^woriion; mais, cette fois, Us durent faire porter le 
neuvième sur l'augmentation du sixième. L'impôt 
équivalut alors, grâce aux arrondissements de chit&es, 
lu fiers en sus, c'est-à-dire au quart du total '. C'est 
e qu'on s'habitua, dans les théâtres et, par suite, dans 
! public, à appeler le quart des pauvres, et cette ap- 
ellation subsista jusqu'en 1790, malgré de plus ou 
loins sensibles modifications que subit la taxe à di- 
ïrses époques. C'était, de la part des gens de théâtre, 
ne grande habileté, dans un pays oti les mots ont 
mt de pouvoir, que de changer ainsi le tiers en sus 
a quart : nous verrons plus tard que la différence est 
Wlde entre ces deux locutions. 

K prétexte de cette aggravation excessive de l'im- 
ot était donc la construction de salles nouvelles à 
'Hôtel-Dieu; mais la nécessité de trouver des fonds 
flur permettre à de la Mare d'achever son Traité de la 
"olice en fut le motif réel et non aussi secret que le 
Mit M . Edouard Fournier. à qui il a échappé que 
"histoire se trouve tout au long avouée dans la préface 
tt&uatrième volume de l'ouvrage. En 1721, lesdites 

Ql.Il esi curieux de voir comme, en France, on traite les 
nxlèm les plus exactes. Tous les écrivains, même les écri- 
"in s officiels, om, par un faux calcul, 6xÈ la quotité delà taie, 
'Prcii7i6, aux5/ilj! Et sur la taxe du dixième en sus, établie 
f" l'an V, que n'a-l-on pas dit ? Les uns l'évaluent au dixième 
''s la recene, les autres au neuvième, d'aLitres en lîxent le taux 
' "^'h, d'autres à 1 1 ".'ol On trouve cela dans les feuilletons de 
"■"Critiques dramatiques les plus autorisés et dans les écrits de 
iOgrinds administrateurs. 

■ ïi- 




1718, les Comédiens-Français, criblés 
de dettes, adressent une requête ' au Ré- 
gent. Ils iui demandent d'avoir pitié de 
leur misère. 11 disent en résumé : 

Autrefois, les parts dépassaient 6,ooo liv. ; il y a trois 
ns, elles n'allaient plus qu'ù 3,^71 liv.; cette année, elles 
'auront pas atteint i,5oo Hv. La décadence de la 
iomédie tient surtout au quart. Depuis qu'il est établi, 
:s spectacles ne sont plus aussi fréquentés, et le public 
rend des places moins coûieuses. Il y a Irois ans, avant 
imposition du neuvième, le produit de la Comédie était 
e a6o,ooo liv., dont les pauvres avaient le sixième *. 



I. Arch. Com.-Fr. 

1. Voye«-les : iU disent le sixU 

me. On retrouve cette habileté 01 



au lieu de dire le sep- 
'e jusque dans les récla- 
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Il y a deux ans, il fut de 178,564 liv.^et, cette année, il ne 
dépasse guère cette somme. La différence du sixième au 
quart a donc diminué nos revenus d'un tiers. Il y a trois 
ans, la part montait à 3,741 liv. ; il y a deux ans,à i,685 liv., 
cette année à i ,480 ; et, sur cette modique somme, il &ot 
encore prélever les frais de costumes. Cette pénurie nous 
oblige à faire des emprunts, qui compromettent Tavenir 
de la Société. — Ils demandent doncla suppression de ce 
désastreux neuvième : les pauvres n'y perdront rien, 
parce que le produit augmentera. (Raisonnement curieux!) 
Il faudrait, tout au moins, qu'on leur permît de prélever, 
avant de Tacquitter, 3oo liv. par jour pour les frais gàié- 
raux. Ces 3oo liv., il y a plys des deux tiers des représen- 
tations où le théâtre ne les encaisse pas.: Tan dernier, 
l'on a fait des recettes de 42, 46, 59, 66 livres pendmt 
quatre mois de suite (mais alors, l'impôt n*a pas' écrasé li 
Comédie ces jours-là). Les dettes communes de la Troupe 
se montent à 3oo,ooo liv.; les pensions à 3o,ooo Ihr. 
Les Comédiens, en leur particulier, doivent, en outre, 
200,000 liv. 

Les Comédiens-Français, à la vérité, se trouvaient 
alors dans la gêne. Mais il faut se garder de prendre à la 
lettre leurs doléances, non plus, d'ailleurs, quecellesdes 
Hôpitaux. De part et d'autre, les comptes sont toujours 
dressés, les assertions toujours émises, f)our les besoins 
de la cause. Rien n'était plus facile, avec la constitu- 
tion compliquée des Comédies, avec la diversité de 
leurs recettes et de leurs dépenses, que de mélanger ar- 
bitrairement les unes et les autres et d'enfler ou àt 
dissimuler certains chapitres. 

Les théâtres, alors comme plus tard, tentaient donc 
d'interpréter les ordonnances ou de les faire modifier, 



n'aci]uitterle droitques 

: contentieuse du . 
lÉ, rejeta leurs prétentions ' ; elle ; 



exprimait ainsi : 



■ Sa Majesté étant informée que, au préjudice desdiies 
liniii patentes et ordonnances, dont les disposiiions sont 
si précises, les Directeurs de TOpcra et les Comcdiens- 
françois et Italiens ont, depuis quelques mois, prétendu 
«jueJe sixième et le neuvième ci-devant attribués à l'Hô- 
piial-Général et à l'Hôtel-Dieu ne devroient être perçus 
«ju'aprés avoir prélevé les frais de représentation, ce qui 
est manifestement contraire aux termes desdites lettres 
patentes et ordonnances et ne peut d'ailleurs avoir aucune 
apparence de justice, d'auiant que, le sixiâme et le neu- 
vième étant perfus par augmentation, les Directeurs de 
I Opéra et les Comédiens reçoivent pour leur compte les 
tïiêmes sommes qu'ils faisoient précédemment , sans 
aucune diminution, et sur lesquelles ils êtoient obligés de 
faire les mêmes frais auxquels les spectacles sont néces- 
'airemeni assujettis ; Sa Majesté, de l'avis de M. le Duc 
l'Orléans, Régent, désirant faire cesser tout prétexte de 

I. Mémoire sur les spectacles et Code de rHnpilal. 
3. Ces prétentions avaient l^illi être admises. Les papiers de 
«ffara, brûlés à l'Hôtel -de- Vil le, parlaient de deux orUonnanires 
'ctS février et p juillet 1718. Nous n"avons ouï parler que là 
'u premier de ces documents. Le S£L:and nous est cg^lernsnl 
ndîqué par les Registres du Secrétariat de la Maison du Roi 
Archives Nationales, O, 61, (• 148). Il concerne tous les théâ- 
rct et décrète que le prélèvement du quart ne se fera qu'après 
*lui des frais, qui sont fixés, pour l'OptSra, à 600 liv. ; pour la 
^mêdie-Française, à 3oo liv.; pour la Comédie-Italienne, à 
^) liv. En marge est écrit : u La présente ordonnance demeure 
'ulle au moyen de celle du + mars 1719. " Ce n'est qu'en 1711 
t 1736, ainsi qu'on le verra plus bas, que les dispositions de cet 
'^ furent appliquées aux théâtres, et même plus avantsgeuse- 
"ent, à la Comédie-Italienne, 
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difficulté à cet égard, afin que lesdits Hôpital-Général et 
Hôtel-Dieu jouissent, pour la subsistance et le soulagement 
des pauvres, d'un secours sans lequel ils ne pourraient K 
soutenir, — a ordonné et ordonne que, conformément am 
dites lettres patentes du 25 février 1699, 3o août 170I1 
7 octobre 1704, 8 janvier 171 5 et à son ordonnance da 
3 février 1716, le sixième et le neuvième continueront à 
être perçus au profit dudit Hôtel- Dieu et de THôpital- 
Général, par augmentation des sommes qu'on recevoit, 
avant lesdites lettres patentes et ordonnances, pour les 
places et les entrées aux Opéra, Comédies et autres spec- 
tacles publics qui se jouent à Paris par permission de Sa 
Majesté, même aux spectacles des foires^ sans aucune 
diminution ni retranchement, sous prétexte de frais on 
autrement... » 

M. de Machault, Lieutenant Général de Police, fit 
afficher cet acte avec une ordonnance de police émanée 
de lui, qui spécifiait les tarifs des théâtres. Les mêmes 
prétentions n'ayant pas tardé à se reproduire chez ks 
deux Comédies, son successeur, Taschereau de Bau- 
dry, les repoussa par sentences des 1 1 octobre 1720 et 
Ï7 mai 1721. Ces deux actes confirment le principe de 
l'impôt, tout en dispensant les théâtres, à cause des 
années difficiles qu'ils venaient de traverser, d'une 
partie de leur arriéré \ — remise, d'ailleurs, faite avec 
le consentement des Hôpitaux. 



I. La sentence du 11 octobre remit à la Comédie-Française 
10,000 liv. sur le sixième et 6,666 liv., i3 s., 4 d. sur le n^"' 
vième ; celle du 1 7 mai, à la Comédie-Italienne 4,095 li^- ^'^^ 
le sixième. Elles se trouvent l'une et l'autre dans le Cod(^^ 
V Hôpital-Général. 
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Administrateurs des Hospices allèrent mâme, 
: ùoe tentative de résistance, jusqu'à &ire saisir, 
cembre 1720, la recette de l'Opéra. Le 10 sui- 
m jugement du Lieutenant de Police consacra 
tveau la perception du neuvième. 





n, l'Aulorîtc allait se relâcher de 
sa rigueur- On reconnut que la UK, 
quoique de consommation, était asseî 
forte pour exercer une action réfléchie sur 
la production et raréfier le consommateur. On le fit 
oliserverau Roi, — a%ec plus Je raison que de nos jours, 
maintenant que la surtaxe est seulement du dixième 
en sus, — et une ordonnance du lo avril 1721 ' pcmiil 
aux Directeurs de l'Opâra de prélever, chaque four, 
après l'acquittement du sixième en sus à l'HôpiH'i 
600 liv. pour leurs frais, et de ne payer que le 
vième du surplus à l'Hotel-Dieu. Une autre 01 
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ince, du 21 juillet ', fit une concession analogue à 
)péra-Comique, dont elle évalua les frais lUiotidiens 
lio liv. Elle prescrivit^ cette fois, le prélèvement du 
riante franc du total de la recelte en faveur de 
lôpital-Général, cequi assurait à cet établissement 
m plus le septième, mais bien le sixième delà recette, 
ïtie rédaction n'était pas aussi préjudiciable à l'O- 
fa-Comîque qu'on le pourrait croire, parce que la 
le lui fut imposée après fixation de ses tarifs. Néan- 
ïins elle était regrettable, par ce fait, dont on sentira 
js tard la gravité, qu'elle oubliait en apparence le 
ncipe de l'impôt. On donnait ainsi dans un piège 
e les théâtres n'ont jamais cessé de tendre i\ t'Admi- 
itralion, et qui consiste à faire croire au public que 
droit est prélevé sur les théâtres et non sur les spec- 
Eurs. Quelques années après, les Comédiens Fran- 
: Italiens et l'Opéra s'appuyèrent sur ce texte 

Idemander qu'on les imposât aussi du sisiéme 
: C'était, bien entendu, dans une combinaison 

plu Ibnd, tournait à leur avantage. 

aux Comédies, elles restèrent, pour des mo- 
. qui nous échappent, sous l'empire du quart. Hc- 
ilt, Lieutenant de Police, rendit, le 3 sepiembre 
a8, une ordonnance qui leur rappelait, en les repro- 
isant, celles de i7r3,de 1716 et de 1719. Ce n'est 
'en [736 qu'elles furent associées au bénéfice du 
Èvemem, après une vive réclamation de leur part, 

• sur les spectacles. 
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dans laquelle elles invoquéreat encore plus leur ùtu' 
tion misérable que l'exemple de l'Opén et de l'Opéri' 
Comique. Une ordonnance du 6 octobre ' teor per- 
mit de prélever 3oo liv. avant d'acquitter le neuvième. 
Cette modification eut à peu près pour résultat d'abais- 
ser la quotité de l'impôt du quart au cinquième deja 
recette totale. 



. Mémoire $ur la speclacles. 





ALGRÉ la concession taite, en 1721, à 
rOpéra, les Directeurs de ce théâtre, aussi 
bien que les Comédiens, qui n'eu avaient 
pas encore bénéficié, ne laissaient pas de 
:ontinuer leurs protestations, surtout contre le neu- 
■iérae, bien qu'il fût modifié, et d'essayer de frustrer 
es Hôpitaux. En lyBo, un arrêt du Conseil, provoqué 
>ar une tentative de ce genre, défendit à Gruer, l'en- 
repreneur, de pratiquer des loges et des banquettes 
lans les coulisses, afin que le produit du droit ne di- 
minuât pas ou, du moins, qu'il ne fût pas douteux, et 
■ui ordonna de payer les Hôpitaux avant même les ac- 
teurs. 
U 12 mai 1731, un ordre de Maurepas autorise la 
gation de La Rivière, — déjà percepteur de l'Hô- 
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LK DILOrT DES PAUVRES 



tel-Dieu, — pour percevoir le sixième de l'HôpitaljAl 
lui enjoint d'assister, chaque jour, au compte de laie- ' 
cette dans les trois théâtres, atin de constater la somm! 
qui doit lui revenir. En avril 1732, l'Hôtel-Dieu ^ 
plaint que l'Opéra lui doive 6,000 liv., les ComédÎE! 
partie de 1 730 et toute l'année 1 7? i , et que. de plus, 
les théâtres empêchent La Rivière d'exécuter l'ordre 
du 12 mai précédent. En conséquence de l'ordre, 
deux ordonnances de police, signées par Hérault, des 
6 février et i7mai 1732. statuent : la première, quele 
préposé à la recette du neuvième assistera au compte 
de chaque représentation, qu'il touchera le sixième et 1 
qu'il pourra établir des contrôleurs dans les bureaux , 
des théâtres; la seconde ', que La Rivière conli- I 
nuera d'assister au compte de chaque représentation 
des trois théâtres et de signer, avec les Directeurs, b 
feuilles, dont il remettra les doubles au receveur de 
l'Hôpital en versant, entre les mains de ce dernier, 1( 
produit du sixième; que ce produit sera payé à 1î fe 
de chaque mois, à l'Opéra, et, aux Comédies, â cha- 
que représentation, pourqu'ilsoitporté immédiatemEUl 
à la Recette Générale de rHôpital. Elle établit, de pK 
un contrôleur à chaque bureau des trois théâtres =1 
autres spectacles présents ou à venir, et défend qui' 
soit troublé dans l'exercice de ses fonctions. Il para'' 
qus cette ordonnance, si elle fut exécutée, ne le f"' 
pas longtemps, car. dans la suite, les Comédiens M 
nièrent l'existence même et affirmèrent qu'on ne IW^ j 



a été publiée dans le Code Je nUp'^' 



t jamais envoyé de contrôleurs, ce dont les Hôpi- 
:, d'ailleurs, convinrent à peu prés. 

partir, aux Comédies, de lySô et, à l'Opéra, de 

i, le quart, qui était moins que jamais le quart de 

sette, se préleva en prenant, pour l'Hôpital, les 

cinquièmes du quart, c'est-à-dire les trois ving- 

Sties, puis, après le prélèvement des frais, le neu- 

èrae du surplus pour l'Hùtel-DJeu. A la Comédic- 

rançaise, c'est le 14 octobre 1736 que commence ce 

Ïde décomposition. Le i'' avril 1737, le neu- 
; de l'Hôtel-Dieu y est remplacé par le dixième, 
probablement qu a la Comédie-Italienne, les deux 
liâtres ayant toujours été compris dans les mêmes 
«ures relativement au droit des pauvres. A l'Opéra, 
ignorons précisément à quelle date eut lieu cette 
ification, mais deux documents nous prouvent que 
|t entre 1730 el 1762. A la Comédie- Française, 
Conseil du 18 juin 1757 ne créa donc pas, 
le il a été dit et répélé dans des écrits officiels, ce 
de prélèvement, mais le consacra. Cet acte 
,ve même que les administrateurs du temps sa- 
lient aussi peu d'arithmétique que ceux du nôtre, 
ir il ordonne le prélèvement des trois cinquièmes du 
ou du neuvième au total », ce qui est loin d'è- 
identique. L'acte de société passé en exécution 
ia l'erreur, en omettant la paraphrase, 

1742, les Comédiens- Français étaient tellement 
s, que le Roi leur accorda, par ordonnance du 3o 
imbre, une gratification de 72,000 liv., à titre d'in- 



l62 LE DROIT DES PAUVRES 



demnité des pertes occasionnées f>ar la guerre. Elle fui 
employée presque entièrement à payer l'arriéré dû auJ 
Hôpitaux, ainsi que le prouve un acte passé par-dc 
vant M~ Lemoine et de Savigny, notaires, le 7 juin 
1743. 

En 1749, d'Argenson, qui était devenu Ministre de 
la Guerre et avait, en cette qualité, la grande pcdice 
dans ses attributions, conçut le projet de supprimer le 
droit des pauvres, en supprimant les pauvres mêmes, 
qu'il voulait déporter en masse aux colonies. Le 
I*" janvier 1750 \ une décision du Roi suspendit, 
dans tous les théâtres, le paiement du quart jusqu'à 
nouvel ordre; les sommes durent néanmoins être 
comptées et mises sous séquestre. Mais les pauvres 
étaient trop nombreux : on dut reculer devant les dif- 
ficultés de la tâche, et les Hôpitaux furent intégrale- 
ment payés en vertu d*une ordonnance royale du 
20 février 175 1 dont, pour l'Opéra, qui était alors régi 
par la Ville, une lettre d'Argenson fit part à M. de Ber- 
nage. L'ordonnance prescrivait aussi derechef que les 



I , Dans tous leurs mémoires, Içs Hôpitaux ont dit que la sus- 
pension eut lieu sans le consentement du Roi, mais divers témoi- 
gnages infirment cette assertion, qui était simplement une 
tactique de procédure. 

En ce qui concerne l'Opéra, le manuscrit Amelot^ aux Archives 
de ce théâtre, prétend que l'interruption du paiement de l'impôt, 
en lySo, a été l'effet delà demande de détaxe que fît M. dcBer- 
nage. C'est une erreur. La mesure put avoir Tappui du Prévôt 
des marchands, mais elle vint de plus haut, puisqu'elle fut appl>' 
quée à tous les théâtres. 



c produits de chaque représentation fussent 

Biuniquées aux receveurs ou auK préposés, ainsi 

s registres de recettes. Elle confirmait également 

Ordonnances de principe et même, par une singu- 

idvertance, celle de 1716, qui, on l'a vu, avait 

Kiifiée par celles de 1721 et de 1736. Les Hôpi- 

aient se baser plus tard sur cette distraction 

■ réclamer le paiement intégral du quart. 

] 1756, les Comédiens- Français et Italiens récla- 
rent, dans un mémoire, l'exécution du projet de 
d^èvementde 1750 ' : 

Jadis, selon eux, les dépenses des spectacles étaient deux 
lois moins grandes qu'aujourd'hui, Exonérés même com- 
plètement de l'impôt, les théâtres auraient peine à vivre. 
Si raugmentation du prix des places n'avait pas eu lieu en 
faveur des Hôpitaux, les théâtres auraientdemandéaréta- 
blir en leur propre faveur. Les dettes de chaque Comédie 
Boal montées à 200,000 liv. En continuant d'exiger une 
rede\"ance aussi forte, les Hospices compromettent la tota- 
lité du produit, etc., etc. 

Cette requête ne fut pas écoutée. 

Ea 1757, les Administrateurs des Hôpitaux voulu- 
rent sans doute mettre en vigueur la clause de Tordon- 
riance du 17 mai 1733 relative à l'établissement de 
>réposés, car le Registre d'assemblées de la Comédîe- 
^rançaise nous montre les Comédiens présentant, le 
i5 avril, un mémoire au Duc de Richelieu, Premier 

. Arch. Com.-Fr. 
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(jentithomme de Ja Chambre et leur Supérieur, 
prier de s'opposer à l'exécution d'une sommati 
baie faite par les Hôpitaux d'avoir à acquitter 
chaque jour de représeniat ion. Cette tentative ni 
pas avoir eu de suites, mais la protestation des 
diens nous édifie sur la sincérité de leur per 
pour le compte des Hôpitaux, et de leurs arg 
dans les débats relatifs au droit des pauvres, 
rinsistance qu'ils mirent toujours à ne pas soi 
surveillants prés d'eux et à ne point vouloic 
quotidiennement le produit de l'impôt, est bi 
preuve pérempioire de l'arriére -pensée qu'il 
d'en retenir une partie. 

En février lySg, les Comédiens-Français dei 
l'Hôpiial-Général 34,873 Uv., 6 s., 8 d., et à 1 
Dieu, 9,177 liv-, i3 s., Il d. Ils décidèrent, di 
assemblée, de payer, en plusieurs termes, cet ai; 
afin qu'il ne se reproduisit pas, d'acquitter, 
l'impôt mensuellement. On verra plus bas 
tirent rien. 




lut vérité, la surli.xe qui pesait sur le 
I spectateur était assez élevée pour que le 
I théâtre put s'en prétendre atteint par con- 
I Ire-coup; mais il ne faut pas s'en exagé- 
•cr l'élévation. Outre que les théâtres avaient progres- 
sivement augmenlé le prix de certaines places, en 
dehors du prélÈvement des surtaxes de 1699 et de 1716, 
l Opéra se faisait alors, au moyen des fermages que lui 
atlribuait son privilège, de gros revenus que n'attei- 
gnait pas le droit des pauvres, uniquement prélevé sur 
les recettes théâtrales et même à peu près uniquement, 
comme on va voir, sur la recette de la porte. A n'en- 
visager que ce théâtre, le manuscrit Amelot prouve 
H^e, en lySS, les recettes moyennes s'élevaient à 
i2,ooo liv. et que le droit des pauvres n'en dépassait 
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guère 55,000; nous voilà bien loin du quart, même en 
en défalquant les frais des représentations. Il est vrai 
que, si TOpéra possédait de nombreuses sources de 
revenus, il était, en revanche, écrasé par rAutorité de 
charges arbitraires qui furent , en partie, la cause du 
mauvais état permanent de ses affaires. Au milieu du 
dix-huitième siècle, il en avait pour 5o,ooo liv. par 
an. De même, à peu près, aux Comédies^ où l'ingé- 
rence de la Supériorité compliqua mainte fois une 
situation que rendaient souvent précaire les insuccès 
et les chômages forcés. 

Les Comédies n'avaient, à part le bail de leur 
librairie et de leur café, insignifiant revenu, que leur 
privilège, à titre de ifermage indirect; mais ce privilège, 
quoique violé constamment par les forains, n'en était 
pas moins très réel, en ce qu'il les préservait, de la con- 
currence de grands théâtres. Elles prétendaient 4^'^ 
moyenne elles recevaient annuellement 2g5,0iûD liv. et 
en payaient aux Hôpitaux 60,000, environ le cin- 
quième de leur revenu. Mais l'inexactitude dé cette 
affirmation fut prouvée plus tard par les Hôpitaux, qu» 
accusèrent, et avec raison, les Comédiens d'avoir, à la 
faveur de leurs règlements compliqués, falsifié leurs 
comptes. 

Les Comédiens, de même que l'Opéra, étaient donc 
loin d'acquitter la quotité légale de la taxe \ et ce 

. I. Ce qui n'empêcha pas les théâtres, à plusieurs reprises, de 
proposer, d'ailleurs sans succès, en guise de décharge, rétablis- 
sement de loteries, d*un droit sur des loteries existant déjà» siJf 
les cartes à jouer, sur le rstmona^e des cheminées, etc. 



joi explique cette infraction, c'est, — indépendamment 
fes (raudes si aisées à commettre, surtout alors, dans 
.es gestions théâtrales, — c'est qu'ils n'acquittaient pas 
le droit sur les locations à l'année. Or, ces locations, 
ainsi que les abonnements, peu usitées au dix-sepiième 
siècle, l'étaient devenues au dii-huitième, notam- 
ment depuis l'établissement des petites loges, qui eut 
lieu vers lySo. 
Celte prétention d'éluder partiellement la loi fut le 
^indpal grief des Administrateurs des Hôpitaux en 
1750. 

Ils se pourvoient au Parlement et obtiennent, le 3 
mai, un arrêt qui leur permet d'y faire assigner les 
théâtres. Un arrêt par défaut, du 5 juillet ', condamne 
ceux-ci à payer les débets sur les recettes de la porte, 
il fournir aux Administrateurs un état des locations de 
loges et actes d'abonnement, autorise ces derniers â 
établir des préposés pour toucher, chaque jour, et or- 
donne qu'il ne sera plus fait d'abonnements ou de 
locations qu'en leur présence. Mais les théâtres deman- 
dent l'évocation de l'instance au Cotiseil et obtiennent 
Un arrêt du 28 juin 1761 qui ordonne la communica- 
tion de leur requête aux Administrateurs des Hôpitaux, 
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I. Un bien curicuT et Epirimel 
marchand, contre Bli 
oiimes des Comédi 
laoi, Jate ccl arrêt du i3 
Hipitauï leur réclamaient : 
=' î'ril (eulemeni, lo.Sj? Il 

' Ml. 



c pour Queret de MÉry, 



, pour les mois de février, mars 
«ol; autre pan, il dit 16,^73 liv. 



toutes choses demeurant en l'état. Dés le commence- 
ment de la procédure, ils avaient suspendu tout verse- 
ment, même sur les recettes de la porte. 

Les Hôpitaux exigeaient l'arriéré des locations; Re- 
bel et Francceur, pour l'Opéra, ne voulaient payer que 
cequ'avait payé la Ville pendant sa gestion directe de 
l'Académie de Musique, c'est-à-dîre refusaient d'ac- 
quitter le droit sur les locations à l'année. Même 
prétention de la part des Comédiens. Les Hôpitaux. 
dans un mémoire au Lieutenant Général de Police '. 
se plaignent alors vivement de l'intention que les théâ- 
tres ontj et qui semble encouragée par la Supériorité, 
d'arriver à la suppression du quart : 

Ils auraient pu, disent-ils en substance, établir, ain» 
qu'ils en avaient le droit, des bureaux spéciaux pour leur 
perception personnelle. De ce qu'ils ne les ont pas établis, 
peut-on inférer que le droit est contestable? Ils sont fnis- 
irés ; la loi leur accorde le quart de la recette des ihéâ- 
ires - : pourquoi ceux-ci en excepient-îls le produit dts 
petites loges, qui est, à l'Opéra, de i3o,ooo liv. paran;i 
la Comédie-Française, de 40,000 liv., et qui fait partie Je 
la recette soumise à la taxe ? Les Comédiens sont égale- 
ment en retard pour les paiements sur la recette de li 
porte ; on leur a accordé des termes ; ils n'y ont pas satis- 
l'ait. Les Administrateurs font ensuite l'historique de li 
procédure et attaquent les arrêts intervenus. En ordon- 
nant la communication de la requête des théâtres, oo a 



1 . Arch. Com,-F'r. 
î , 11 taut noter que, dans ces d 
jujours les ordonnances de i 



les H Api taux 
et de I ■j36, qui ai 



is en question la compétence de la Grand'Chambre du 
irieraenl et le droit que les Hôpitauiç ont de s'y pour- 

ir en vertu, relativement à l'Hôtel-Dieu, d'un règlement 
Parlement du 2 mai 1 5o5, dont reiéculion fut ordonnée 
r lettres patentes du 2 novembre i652, regisirées le 18, 
de lettres patentes de mai 1720, registrées le i5; en 
lu, relativement a l'Hôpital-Géncral, d£ l'article 66 de 
lit d'établissement d'avril i656 et de l'article 14, titre 11 
l'ordonnance de 1667. L'évocation demandée ne peut 
ne être accordée. Ils protestent aussi contre l'interpré- 
ion donnée par les théâtres à la déclaration de l'arrêt du 
juin, ponant que toutes choses demeureront en l'état i 
ne peut l'entendre que de la suspension de la procé- 
re, non du paiement. Les Comédiens se sont distribués 
irc eux ie produit du quart, lequel n'est pas même con- 
lié, et les oppositions que les Hôpitaux ont voulu former 
<re les mains de leurs receveurs ont été inutiles. 



Cependant une lettre dt Saint- Florentin à Fontper- 
is, en date du i5 septembre 1761 ', que possèdent 
s Archives de la Comédie- Française, communique 
cet Intendant des Menus le mémoire présenté à 
irlines parles Administrateurs des Hôpitaux (en ce 
mps, comme aujourd'tiui, quand il s'agissait d'une 
faire de théâtre, tout le monde y voulait donner son 
ot). Le Ministre fuit observer que l'arrêt du Conseil 
li a ordonné communication de la requête des théâ- 
63 ne suspend pas l'acquittement du droit, tant de 
:chu que du courant, sur les recettes de la porte : il 
ik suspend que sur les petites loges. Le destina- 
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taire est prié d'en avertir les Comédiens. Cette défense, 
ainsi que la plupart des ordres de la Supéi'iorité, ne 
fut point respectée, et les théâtres continuèrent à gar- 
der l'argent des Hospices. 

Néanmoins, en présence de Tissue douteuse du pro- 
cès, on consentit, de part et d'autre, à entrer en pour- 
parlers. Les Hôpitaux présentèrent un projet d'acte 
d*abonnement. 

Les Comédiens-Français et Italiens y répondirent. 
A leurs sens : 

Le sixième est admissible ; quant au neuvième, depuis 
longtemps, il n'a plus raison d*être. Ils ne consentiront 
jamais à laisser toucher quotidiennement : Tordonnance 
du 17 mai 1732, si elle existe, ne leur a jamais été corn' 
muniquée. Ils ne souffriront pas non plus qu'on fasse 
entrer le prix des loges à Tannée dans la base de l'abonne* 
ment, attendu que ces locations sont presque touiours un 
cadeau qu'on leur fait et sur lequel les Hôpitaux n'ont 
rien à réclamer. 

Ils font, en outre, plusieurs propositions insidieu- 
ses et inimaginables : ils veulent qu'on établisse 
la base de l'abonnement sur la moyenne des recettes 
depuis 1700 (parce qu'alors elles étaient beaucoup 
moins élevées), et que la durée de l'abonnement de 
neuf ans qu'on leur propose soit prolongée (parce que, 
au pis-aller, ils le savaient déjà très avantageux : c'est 
ce que nous prouve une lettre de Néelle, un caissier 
inexact, dont ils furent obligés de se séparer plus tard. 
Ce personnage, qui traita, pour la Comédie-Française, 
l'affaire de l'abonnement en 1762, avoua lui-même» 



Hr vengeance, en 1786, que ce Craitt avait lésé les 
RApitsux, de 1,200,000 liv., et que, au lieu de 
fj,Oûo liv. auxquelles il le fit conclure, on aurait pu 
■portera 80,000). 

SDevant ces prétentions, les Administrateurs mon- 
tent de la fermeté, et les Comédiens durent céder. 
Pyeui, entre le délégué des Hôpitaux et les Gentils- 
Dommes de la Chambre, une conférence préliminaire, 
dans laquelle les bases de la transaction furent arrêtées, 
L'abonnement des Comédiens -Français y était fixé 
â 70,000 livres; mais les instances de ceux-ci provoqué- 
rsnt une intervention personnelle du Duc de Duras, qui 
alla lui-même au Bureau de l'Administration deTHôpi- 
lal-Général, à l'Archevêché, représenter que les Comc- 
diens devant, suivant l'acTç projeté, payer leurs débets 
réjiartis sur les neuf années de l'abonnement, se trou- 
mat surchargés durant cette période, II obtint une 
bctioa de 10,000 Uv. 

-acte fur passé devant M° Dutartre, notaire, le 28 
1 ', entre les Administrateurs, Directeurs et 
uverneurs des Hôpitaux et les caissiers des deux 
niêdies, stipulant sous le bon plaisir et de l'agrd- 
ai des Premiers Gentilshommes de la Ciiambrc : 

s Comédiens y reconnaisseni que le droit accordé à 
Ifipital-Général et à l'Hôiel-Dieu par les ordonnances 
il incontestable, et déclarent que leur intention 
ijimais été d'y porter atteinte ; mais ils exposent « que 
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Ici dépenses indispenubles auxquelles ils ont cié fore» 
pour soutenir leurs thé3tres ont occasionné, de leur psn, 
lies retards de paietnent et des débets; que leur siiuaiion 
ne leur permet pas de rendre ce qu'ils ont reçu pour 1« 
locations des loges et pour les abonnements, ai même de 
payer comptant ce qui a été reçu aux portes ; mais que le 
moyen de prévenir toute difficulté seroit de faire oa 
abonnement du droit des Hôpitaux sur une année com- 
mune formée sur les dix-huit dernières, en y ajoutatil le 
montant des anciens débets, divisé en autant de paie- 
ments que l'abonnement dureroit d'années. " 

Ces propositions étant acceptées par les AdmiDisira- 
leurs, il est arrcié que : 

Article i . — Le droit est dû et doit être perçu sur la 
totalité du produit des spectacles, y compris les locations 
de loges, abonnements et crédits, ainsi que tout ce qui se 
reçoit journellement à la porte, sans aucune exception. 

Abt. îct 3. — Le droit de THôpital-Général consistt 
en trois vingtièmes du produit total des spectacles, sant 
aucune diminution ni retranchement, sous prétexte de 
frais ou autrement ; celui de l'Hôiel-Dieu, dans le dixième 
du produit total, déduction faite de 3oo Hv., pour les frais 
de chaque représentation. 

Art. 4. — Les Administrateurs se désistent de toaie 
action et répétition qu'ils auraient pu exercer pour ce 
qu'ils auraient dû toucher des locations de loges etiboii' 
nements personnels, pour le passé, jusqu'à la rentrée di 
(g avril 1762 

Art. s. — Les Administrateurs transportent et déUiï- 
sent, à titre d'abonnement, aux Comédiens-Français d 
Italiens, chacun à leur égard, pour neuf années consécU' 
tives, i commencer au 19 avril 1762, le produit du droit, 
moyennant le prix réglé ci-après. 

Aut. 6. — En ce qui concerne la Comédie-Françaiw- 
quoique l'année commune prise sur dix-huit se moniei 
TT.SiîSliv,. ï s., S d. pour les deux' Hôpitaux, l'abonne- 
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ment est néanmoins fixé à 60,000 liv. pour chacune des 
neui années. 

Aift-, 7 et 8. — En ce qui concerne la Comédie-Italienne 
et J'Opéra-Comique * : à Tégard de la Comédie, quoique 
l'année commune soit de 50,219 liv., l'abonnement sera 
réduit à 40,105 liv. ; à Tégard de TOpéra-Comique, 
quoique Tannée fût de 44,685 liv., Tabonnement sera 
[pduità 14,895 liv. 2: en tout 55,ooo liv. 
'. L'art. 9 'règle les paiements qui seront faits chaque 
mois; I'art* 10 prévoit les cas de cessation des spectacles 
ï cause des événements imprévus. 

L'art. 1 1 fixe ce qui était dû pour les recettes de la 
porte, au 19 avril 1762, et établit, sur les neuf années de 
l'abonnement, la répartition du débet de la Comédie-Fran- 
çaise, qui était de 120,000 liv., et de celui de la Comédie- 
Italienne, qui était de i43,853 liv., 17 s., 8 d. 

Art. 12. — Il est expressément stipulé que, si, dans le 
mois qui suivra l'échéance de chaque terme, le paiement 
da mois n'est pas fait^ par quelque événement que ce 
puisse être, l'abonnement sera de plein droit résolu, et 
que les Hôpitaux rentreront, sans sommation ni com- 
mandement préalables, dans le droit de percevoir par eux- 
mêmes le quart dans le produit total du spectacle, y com- 
pris les locations de loges, abonnements et crédits, et 
même ce qui pourrait alors rester dû des anciens débets. 
Dans ce cas, les Administrateurs pourront établir des 
receveurs et autres préposés nécessaires pour toucher, 
jour par jour,. ce qui doit revenir aux Hôpitaux, laquelle 
clause ne sera point réputée comminatoire, mais de con- 
vention expresse, -sans laquelle Tacte n*eût pas été fait. 

Ce traité, tout en paraissant fort dur, était à l'avan- 

I Réunis depuis le mois de janvier. 

2> A cause dçs charges que ce théâtre avait apportées avec lui. 

i5. 
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tage des Comédiens, qui y gagnaient la remise de ce 
qu'ils avaient retenu sur les locations et abonnements, 
un atermoiement pour le paiement de leurs débets sur 
la recette de la porte, et surtout une réduction consi- 
dérable sur la moyenne du droit, grâce, nous Pavons 
dit^ aux comptes fantastiques présentés par eux. 

Pareille transaction fut passée avec Rebel et Fran- 
cœur, pour l'Opéra. Nous n'avons pu retrouver l'ori- 
ginal de cet acte, que nous croyons daté du i" avril; 
mais un document des Archives du théâtre en donne 
l'analyse. Les clauses en sont identiques à celles du 
traité fait avec les Comédies. L'abonnement, basé sur 
la moyenne des dix- huit dernières années (82,437 liv.), 
fut, en raison des frais extraordinaires de l'Académie 
de Musique, modéré à 70,000, distribuables propor- 
tionnellement entre les deux Hôpitaux. Le Prévôt des 
marchands devait ratifier cette transaction, Rebd et 
Francœur n ayant qufr l'usufruit de l'Opéra, dont h 
Ville était alors propriétaire. 

Quant aux théâtres des Boulevards, une note des pa- 
piers de M. Leguay déclare que les Hôpitaux conclu- 
rent également avec eux un abonnement de 20,000 liv. 
Nous pensons qu'il doit y avoir erreur, du moins quant 
à la date, car les théâtres des Boulevards, c'étaient alors 
Nicolet, et encore Nicolet à ses débuts, plus quelques 
montreurs de curiosités, dont les maigres recettes ne 
pouvaient donner lieu à l'établissement d'une taxe 
aussi forte. D'ailleurs, nous n'avons, nulle part 'que là» 
trouvé la mention de ce fait. 




ous ces abonnements finissaient en avril 
1771. Celui Je l'Opéra fut renouvelé 

I sans difficultés , et poné seulement à 

I 72,000 [iv. 

Quanta celui des deux Comédies, il ne le fut pas. 
ïs Hôpitaux, qui, bien avant le terme du traité, s'é- 
ient aperçus qu'il leur était préjudiciable et avaient 
1 vent que les comptes sur lesquels il avait été basé 
'étaient pas exacts, déclarèrent qu'ils voulaient reve- 
ir au prélèvement pur et simple du quart, à moins 
ne les Comédiens ne consentissent à renouveler l'a- 
onnement sur une base plus élevée. 
Les Comédiens, qui prévoyaient celte opposition, 
'aient présenté, dès 1770, un mémoire au Maréchal 
: Richelieu, pour lui demander d'appuyer le futur 
li3uvellement. En 1771, ils refusent catégorique- 



mcnc de subir une augmen talion, et présentenl i 
chelieu un second mémoire, auquel les Hôpitaux Ë 
une réponse que nous n'avons pas retrouvée. 

Us présentent également une requête ' au Conseil 
à l'effet d'obliger les Hôpitaux à renouveler l'abonne* 
ment sur l'ancienne base : 



La pan actuelle, disent-ils en rcsumé, s'élâve, 
Comédie-Française, à 6,168 liv., et, sur cette soin m;, il | 
faut que le comédien prélève annuellement 3,ooo lit' 
pour son entretien théStral, indépendaniiment d*une p^^ 
miÈre mise de fonds de 3o,ooo liv. pour monter sa garde- 
robe. C'est illégaiemeniquc les Hôpitaux. veulent rétablir 
des préposés : toutes les ordonnances royales prescrivent j 
la remise des fonds aux receveurs, et c'est seulement une 
ordonnance de police, laquelle n'a jamais reçu d'eïécutiM 
et que l'on ne connaît même pas, qui ordonne le paiement 
quotidien à des préposés. Pendant les neuf années dt 
l'abonnement, il y a eu 2,679 représentations qui ont pro- 
duit 4,039,417 liv.; la dépense a été de 2,741.814 liv.;l{ 
bénéfice de chaque part a donc été de 56.417 liv., parant 
de ij,2iJS. Ils contestent les chiffres des Hôpitaux. Si le Roi 
ne veut pas consentir à ce que l'abonnement soit renou- 
velé, ils demandent au moins que les frais I) prélever avanl 
l'acquittement du dixième soient portés de 3ooà 1.200 lii"- 
Les frais de toute nature se sont de beaucoup accrus Jepuis 
j 736. Il y a trente ans, la recette de chacune des Comédies 
était de 3oo,ooo liv., dont, après le prélèvement J" 
sixième, des 3oo liv. et du neuvième, il restait 192,000111.: 
S, 000 liv. pour chaque part. Maintenant, il faut déduire. 
des recettes ~ qui ne montent pas toujours à Soo.oooli*" 
comme l'affirment les Hôpitaus — 41,700 liv. de log« 





raiis et 3(J9,ooo iiv. de dépenses : restent 1 3 1,000 hv. — 
our chaque pari : 5, 600 Uv. faux deux Comédies, dont 
es dépenses et les recettes sont identiques). A la Comédic- 
. les frais de cosiumes sont devenus Iras grands; 
restés les, mêmes, à la Comédie-Italîer 
barges eiceptionnelles, apportées par l'Ûpéra-Comique, 
établissent l'équilibre. 

Cette requête n'avait pas été cooimuniquée au Bu- 
Mu d'Administration des Hôpitaux. Mais le Lieute- 
lantde Police, â qui elle est renvoyée, en fait part a 
deus des Administrateurs, Ceux-ci la lui rendent 
lise quelques observalions, auxquelles répondent les 
Comédiens. Mais, pendant ce temps, ces derniers par- 
viennent à surprendre un arrêt du 22 mars 1771 ordon- 
nant que la requête des Comédiens sera communiquée 
aui Administrateurs, afin qu'ils y répondent; que les 
Comédiens leur communiqueront leurs registres de re- 
«ites et de dépenses, et justifieront de leurs frais jour- 
naliers par les mémoires et quittances des marchands, 
«uvriers et employés; que les Administrateurs join- 
dront, à la requête en réponse, leurs titres à l'impôt, 
*lque, en attendant, l'abonnement de 1762 sera prorogé 
par provision. 

Cet arrêt exaspéra les Administrateurs, qui préten- 
daient, avec raison, avoir le droit de ne pas renouveler 
l'abonnement. Selon eux, il blessait toutes les lois sur 
la propriété. Qj'était-il besoin de rapporter leurs 
itres? N'étaient-ils pas connus? Ne savait-on point 
lue c'étaient des décisions royales? L'acte de 1762 
impliquait-il pas, de la part des Comédiens. U 
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reconnaissance formelle ? Ce qui les vexait le plus, ( 
tait la continuation, par provision, de TabonneiiK 
ordonnée contre leur déclaration expresse qu'ils enl 
daient jouir par eux-mêmes. Ce traité, dont on a 
mait l'existence, ne le violait-on pas, par ce fait 
qu'on le prorogeait ? 

Préalablement à tout, ils font signifier, le 19 a 
un acte extrà-judiciaire, par lequel ils protestent 
c'est sans entendre nuire ni préjudicier à leurs d 
qu'ils vont satisfaire à larrêt du 22 mars, et fontsor 
tion aux Comédiens d'avoir à communiquer leu 
gistres. Ceux-ci essayent d'éluder la commu 
tion, mais Sartines parvient à l'obtenir. C'est alors 
à leur grande stupéfaction, les Administrateurs^ 
que, de 1762 a 1771, les Comédiens ont pay 
pauvres 1,161,280 liv. de moins que s'ils avale 
à acquitter le quart, tandis que la modérati( 
l'abonnement ne devait les faire bénéficier q 
519,978 liv. 

Le 12 août, ils présentent au Conseil leurre 
contenant leurs moyens de défense, et à laquell 
joints leurs titres. Ils y réfutent les chiffres a> 
dans les mémoires des Comédiens et ajoutent : 



La part, à la Comédie-Française, comprend réell 
2,268 liv., i3 s. de partage, plus 2,600 liv. de gratifie 
plus 260 liv. de rente d'un contrat de 120,000 liv. 
90 liv. du loyer de la librairie et de la limonade ( 
total : 9,218 liv., i3 s. Quant aux Italiens, leurs 
vont à 18,000 liv. En outre, aux deux Comédies, or 
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Tintérêt du fonds social — à la Comédie- 1 ta- 
ie pied du denier dix. 

itaux exagéraient sans doute quelque peu, 

lient bien plus près de la vérité que leurs 

. Ils demandaient enfin le retour à la si- 

:érieure à 1769. 

eusement cette production fut égarée ( ou 

dans les bureaux du Ministre, et, pendant 

nnées, on fit des recherches infructueuses 

ouver. 

s d'attendre, les Administrateurs se déter- 

faire signifier, le 18 mars 1778, une nou- 
te à Tavocat des Comédiens, en y joignant 
tion de la requête du 12 août 1 771, et en 
: nouvelle production de leurs titres. 
lédiens-Français et Italiens continuaient 
à ne payer que 60,000 et 5 5, 000 liv. Les 
)Oursuites dont ils étaient Tobjet les forçant 
î silence, ils présentent au Conseil une re- 
laquelle ils n'opposent aucun eréponse directe 
ns de leurs adversaires. Ils plaident avec 
re l'insuffisance des ressources nécessaires, 
à « soutenir l'éclat des théâtres, tes progrès 

et la gloire de la Nation. » Ils concluent 
ement à l'abolition du droit, ou, du moins, 
inement perpétuel, à raison de 5o,ooo liv. 
)médie-Française, et de 45,000 pour la Co- 
lienne. 
^9, ils demandent encore, dans un Précis 
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contre les Administrateurs ^ la diminution de Pabon- 
ment : 

La part des Français, font-ils observer, montait à 
4,000 liv. en i7i4,à 1,700 en 1717, en 1718 à 1,400. Pen- 
dant les vingt années suivantes, ils ne se sont soutenus 
qu'en faisant des emprunts. Leur misère était si grande, 
en 1742, que le Roi fut obligé de leur donner 72,000 liv. 
et, en 1757, 276,000 liv.; elle devint telle, en 1762, qu'elle 
imposa la transaction du 28 mai. L'établissement de ritn- 
pôt a immédiatement diminué les recettes, ainsi qu'il 
appert des registres de 1699 à 1720; il a, de plus, empêchi 
les théâtres d'augmenter les tarifs à leur profit. 1^ pri 
des places est resté le même, depuis 1699 \ tandis qu 
les frais ont triplé . Les Comédiens ont dû s'endetter t 
payer, pendant quatre-vingts ans, des arrérages de rente: 
dont le total s'élève à plusieurs millions. Le droit, en n 
réfîant les recrues du personnel, compromet l'avenir d( 
Comédies et finira par léser les Hôpitaux eux-mêmes. L 
part, en prenant une moyenne de vingt années, n'a jamai 
dépassé 10,000 liv., sur lesquelles il faut subvenir aux dé 
penses exclusivement théâtrales *. Pendant les sept 
huit premières années de sa carrière, un Comédien n' 
réellement pas de quoi vivre; il est obligé d'emprunté 
pour rembourser son fonds social et pour monter s; 
garde-robe. Les frais de costumes sont dix ou douze foi 
plus grands qu'il y a trente ou quarante ans. Jadis, or 
jouait le comique avec deux habits, le tragique avec ur 
seul, qui coûtait 7 à 800 liv. et durait dix ans : aujour- 
d'hui, l'on a besoin, dans le comique, d'habits de tou' 
genre, de toute saison, ornés de dentelles, de broderieî 



1. Cela n'était pas exact, même en laissant de côté les sur- 
taxes légales. 

2. Quelques années plus tard, en 1785, ces dépenses étaien 
évalue'es par les Comédiens à 6,000 liv. par an. 
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très riches; dans le tragique, il faut dix ou douze habits, 
dont rachat revient à 40,000 liv. et coûte annuellement 
d'entretien 3 à 4,000 liv. Et, de ces dépenses, que retire le 
Comédien lors de sa retraite? Presque rien. La garde-robe 
de Lekain, qui avait coûté 45,000 liv., a été vendue 
3,998 liv. i5 sols; celle de Bellecour *, qui revenait à 
plus de 3o,ooo liv., n'en a pas rendu 4,000; et il faut no- 
ter que ces Comédiens ne jouaient qu*un seul genre 2. 
Que résultc-t-il de là? Qu'un sociétaire ne retire pas de sa 
part plus de 5 à 6,000 liv. pour sa dépense personnelle. 
Il faut apporter une modification radicale dans le prélè- 
vement de l'impôt. D'ailleurs, les spectacles des Boule- 
vards, qui se sont établis en violation des privilèges des 
Comédies, rendent aux pauvres 200,000 liv. par an : il est 
juste de décharger d'autant les Comédies, 

A ce PréciSy les Hôpitaux répondirent, Tannée sui- 
vante, par un Mémoire imprimé. Ce document, dans 
lequel les Administrateurs font longuement Thistori- 
que de la question, ne présente rien qui soit à remar- 
quer. Ce sont les mêmes arguments, les mêmes récla- 
mations qu'auparavant. Nous y voyons seulement que 
la situation des Hôpitaux était alors aussi précaire que 
maintenant, et que les vides de leur caisse étaient sou- 
vent comblés par 1q Roi. Les Administrateurs insis- 
taient également sur les 1,161,280 liv., dont les Co- 
médies avaient bénéficié au préjudice des pauvres, pen- 
dant la durée de l'abonnement, et prétendaient que. 



1. Ces deux acteurs étaient morts l'année précédente, en 1778. 

2. Un autre document des Archives de la Comédie-Française, 
<^té de 1780 et relatif aux droits d'auteurs, évalue la garde- 
robe de Lekain à 80,000 liv. et celle de mademoiselle Clairon à 
iiO)Ooo liv. 

16 



grAce à l'accroissemeàt du goût pour les spectacles, le 
bcnéâce avait élé plus grand les neuf années suivantes. 
C'est là ledcrnier document litigieux que nous ayons 
rencontré sur le droit des pauvres sous l'ancienne mo- 
narchie. Le statu quo fut-il maintenu jusqu'à la Ré- 
volution ? C'est possible. Ce qui nous fait croire néan- 
moins qu'il put intervenir une nouvelle transaction, 
c'est qu'un document, cité plus bas, nous montre, 
en 1788, la Comédie- Italienne payant 5,oooliv. de 
plus, et il est peu probable que cette modification ail 
été consentie verbalement. On a vu, par ce qui pri- 
cède, que les discussions et décisions relatives i. l'im- 
pôt ou à l'abonnement avaient toujours été communes 
aux deux Comédies : le traité, s'il fut signé avec l'use, 
le fut donc avec l'autre. Une pièce de compTabiliti 
d'un dossier relatif à la question, datée de 1785, que 
nous avons trouvée à la Comédie- Française, est une 
sorte de plaidoyer pour le maintien de l'ancien tiui, 
au nom de l'énorme accroissement des frais depuis 
vingt ans ^ S'il y eut renouvellement de la transac- 
tion de 1 762 ( ou à peu prés, pour la Comédie-Ita- 
lienne), les Comédiens durent seservirde cet argument 
pour prouver qu'ainsi Ton augmentait effectivement 
la quotité de l'impôt. 

Depuis 1770, les théâtres forains avaient pris beau- | 



1. En 176a, les dépenses s'élevaient par Aa à rta.çi" li"' 
16 8.,"ii d.; en 1785, à 44^58 liv., S s., 7 d.; diSénutiX' 
i90ji35Iiv., 8 »., 8 d. 
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coup d'extension. Les uns acceptèrent l'abonnement ; 
les autres préférèrent acquitter le quart. Voici, d après 
ie Registre de Francœur, aux Archives de l'Opéra , 
le produit général du droit pour 1788 : 

Abonnement : 

Opéra 72 .000 

Comédie-Françoise 60 . 000 

Comédie-Italienne 60.000 ) 264.000 liv. 

Variétés- Amusantes 60.000 

Beaujolais 12 .000 

Quart réellement perçu : 

Audinot. So.ooo i 

Nicolet So.ooo ( -^ . 

Salle 6.0001 

(Divers) 2 .o5o l 

Total 332. o5o liv. 

D'après un autre document, tiré des papiers de 
M. Leguay, la recette du droit se serait élevée, de 
1781 à 1787, à 1.523.266 liv. 08 s. 01 d. 

et pour 1788, à... 245.467 liv. o3 s. 02 d. 

ce qui ferait, pour 
les huit années, dit le 
document en question: 1.769.266 liv. 11 s. o3 d. 

niais ce qui fait en' réalité, 1,768,733 liv. 11 s.,o3d. 
Nous ignorons lequel des termes de l'opération est 
inexact. 
Tel est rhistorique du droit des pauvres jusqu'à la 
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Révolution. Il était, nous l'avons dit, moral en prin- 
cipe, mais trop élevé, et nous ne doutons pas que, 
mainte fois^ les entreprises dramatiques n'aient eu à le 
compter parmi leurs nombreuses causes de souffrance. 
Néanmoins, il est évident que, à partir du milieu du 
dix-huitième siècle, elles sont parvenues à le rendre 
beaucoup plus léger. 





4 loi des 4, 5 et 6 août 178g abolissait e 
principe l'impôt des pauvres, mais en sli- 
pulantque les droits supprimés continue- 
j raient d'être perçus jusqu'à ce que les pos- 
" scsseurs fussent entrés en jouissance des 
compensations. Celle des 16-34 ^"ût 1790 ne permit 
aux officiers municipaux d'autoriser les spectacles nou- 
veaux et de continuer aux anciens l'autorisation, qu'à 
charge d'une redevance envers les pauvres. A partir 
de ce moment, l'abonnement et la perception du quart 
tiisparurent, ou, du moins, furent contestés victorieu- 
semeni parles théâtres, et tirent place à des conven- 
tions qui varièrent suivant les espèces, mais où géné- 
"lement les exigences de l'Administration furent 
I oioins fortes qu'auparavant. Ce régime fut de courte 
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durée. La loi des iS-ig janvier 1791, proclamant la 
liberté industrielle des rïiéâtres, abolissait naturellement 
les charges exceptionnelles qu'ils subissaient ou qu'ils 
paraissaient subir, et c'est là qu'apparaît le tort que, 
depuis 1721 et lyBô, l'on avait eu de laisser changer, 
surtout dans le langage officiel, la nature de l'impôt, 
en admettant que l'entrepreneur en fût grevé, tandis 
que, en réalité, c'était bien le spectateur qui le suppor- 
tait, et à qui la loi, sans ce malentendu, aurait sans 
doute continué de le faire supporter. 

Néanmoins les théâtres, sachant bien, avec les pré- 
jugés qui pesaient encore sur eux à cette époque, que 
le bénéfice de la liberté serait longtemps mitigé, à leur 
égard, par les caprices administratifs, et voyant que, 
même après le vote de la loi de 179 1, on voulait leur 
réclamer l'impôt, essayèrent de louvoyer : la Comédie- 
Française refusa d'acquitter le droit, mais elle promit 
d'en remplacer le produit par des représentations spé- 
ciales. 

D'ailleurs, un impôt aussi naturel et passé depuis 
longtemps dans les mœurs ne pouvait être laissé dans 
l'oubli. Quelquesannéesaprès, un arrêté du Directoire 
exécutif du 1 1 nivôse an IV, invitait les théâtres à 
donner une représentation mensuelle au profit des 
pauvres. C'était le prélude d'une mesure plus radicale. 
En Tan V, le Directoire, proposant au Conseil des 
Cinq-Cents l'organisation des bureaux de bienfaisance, 
s'exprimait ainsi : 

La saison rigoureuse s'avance: les besoins de Tindi* 
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puce 7ont s'augmenter avec elle, et la diminution des 
iravaus, moins mullipliés que dans les beaux jours, affai- 
liira les ressources des familles laborieuses. 

Néanmoins, ce temps, le plus dur à passer pour ceux 
ui ne peuvent que gagner le pain du jour, c'est le temps 
s plaisirs pour les personnes favorisées de la fortune. 

Le Directoire a pensé qu'il serait aussi juste qu'humain 
: tirer parti de cette dernière circonstance pour venir au 
cours de ceux que leur invalidité ou le manque d'ouvrage 
Ettraît dans le besoin ; une légère augmentation du 
iï des billets d'entrée aux spectacles dans toute la Repu- 
ique procurerait une somme assez considérable pour 
1er à remplir un objet aussi sacré. 

Conformément à cette proposition, la loi du 7 fri- 
aire fut votée. En voici les trois principaux articles : 

I. Il sera perçu un décime par franc {deux sous pour 

■re) en sus du prix de chaque billet d'entrée pendant six 

ois, dans tous les spectacles où se donnent des pièces de 

iâtre,des bals, des feux d'artifice, des concerts, des cour- 

s et des exercices de chevaux, etc. 

î. Le produit de la recette sera employé à secourir les 

idigens qui ne sont pas dans les hospices. 

6, Les dites Administrations (des bureaux de bienfai- 

mce) détermineront les mesures qu'elles croiront conve- 

ables pour assurer le recouvrement du droit ordonné par 

irticie 1". 

Cette loi, comme les ordonnances de 1 699 et de 1 7 1 6, 
apose non pas l'entrepreneur, mais le spectateur; le 
incipe en est donc juste. Déplus, l'impôt indirect 
l'ellc crée ne devient pas, dans la pratique, un impôt 
rect, parce que sa modération l'empêche d'exercer 
Inaction réfléchie sur la production. C'est donc, à 
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rinvcrse de ses aînées, une bonne loi. Nous allons\(»t 
que les théâtres vivent encore sous son em^Hre ^ 

Le 29 suivant, un arrêté du Directoire chargea 
entrepreneurs eux-mêmes de percevoir pour le com 
des bureaux de bienfaisance. Cette méthode fut ai 
tée sur leur réclamation. Elle présentait, à la vérité, k 
double avantage d'éviter aux Hôpitaux un surcroît de* 
frais d'administration, au public le retard etrembams' 
que lui aurait occasionnés l'établissement, à la p(»tt 
du théâtre, d'un second bureau de recette ; mais eDe 
avait l'inconvénient, — et c'est pourquoi surtout ta 
entrepreneurs en demandèrent l'adoption, — de pous^ 
ser, par la confusion momentanée des deux recettes, 
à leur confusion morale; de donner^ en d autres termes, 
aux directeurs de théâtre la faculté de se prétendre 
imposés, tandis que réellement ils ne sont que percep- 
teurs. 

Une loi du 2 floréal an V prorogea pour six mois 
la perception établie par celle du 7 frimaire. 

Une autre loi du 8 thermidor la prorogea encore 
jusqu'au 7 frimaire an VI, et, pour les « bals, feux 
d'artifices, concerts, courses et exercices de chevaux et 
autres fêtes oîi l'on est admis en payant, » fixa le droit 
au quart de la recette brute. Ces établissements, peu 
nombreux, d'ailleurs, n'avaient pas les charges des 



» I. Notons, d'ailleurs, que, depuis la Révolution comme avant, 
,J*in;i,p6t, iji'a jamais porté que sur l'argent apporté par le spec»- 
teùr, et que, en dehors de cette recette, les théâtres en ont tou- 
' jours eii d'autres qui ont échappé à la taxe; telles sontaujouT' 
• d'hui les subventions, les prêts gratuits de salles, etc. 



S 
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•Wâtres, et ne présentaient pas le même intérêt sous le 
apport de l'éducation publique; assurés, en outre, 
^eme aujourd'hui, de recettes particulières à Tinté- 
ÎJRir, ils abaissaient 9 en conséquence, celle de la porte : 
Wttt ce qui explique la fixation au quart. Cette fois, 
pnpôt était bien un impôt direct ; mais on verra plus 
|éi que, pour des raisons spéciales, il ne pouvait 
pière être établi sur une autre base, et que, en fait, ce 
otode de fixation équivalait à l'abonnement. Le pro- 
bit de la taxe était attribué aux hospices aussi bien 
[u'aux bureaux de bienfaisance. 
Le 2 firimaire, le 19 fructidor an VI, le 6* complé- 
lentairé an yil^ des lois prorogèrent l'impôt, d'année 
Q année^ jusqu'à la fin de l'an VIII. 






N outre, un arrêté de police du 23 vi 

an Vni, organisa la surveillance des iiW; 

certes par les délégués des comités M. - 
bienfaisance, à cause de la diminution^ 
personnel des municipalités, chargéesiu 
paravant de ce soin par le bureau central. 

Le 7 fructidor suivant, ce n'est plus une loi qui ?">' 
roge rimpôt pour l'an IX, maisunsimplearrètécons»* 
laire. C'est là un des nombreuï actes dans lesqw» 
Bonaparte substitua l'initiative du Pouvoir eiécutifi 
celle du Pouvoir législatif, et ce dernier est d'au!»"' 
plus illégal qu'il établissait un impôt. Malgré la U^^' 
mité du droit, et quoique vraisemblablement d'auD* 
lois l'eussent prorogé, comme auparavant, ou 
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ibli d'une manière dé&nilive, Bonaparte outrepassait, 

ce cas, les droits que lui-même s'était attribués 
is sa Constitution. C'est ce qui n'a jamais été re- 
rqué, même par les directeurs de théâtre, qui, dans 
iombreusespublicatîons,ont protesté contre l'impôt; 
rs polémiques, tout éveillées qu'elles étaient sur les 
iisant abus de pouvoir dont ils se prétendaient vic- 
es, n'ont jamais signalé l'illégalité flagrante de la 
:eption du droit des pauvres depuis l'an VIII jus- 
i 1817, époque où la loi consacra de nouveau, 
ique imparfaitement, la volonté du législateur, 
ubli dont nousparlons donne une preuve nouvelle 
'ignorance oti l'on est de son droit en notre pays, 
e la légèreté avec laquelle y sont traitées les ques- 
,s qu'on a le plus à cœur. 

luant à l'absence de protestation de la part des 
ressés, sous le Consulat et l'Empire, elle s'expli- 
par le silence qu'imposait â tous le despotisme de 
laparte, despotisme qui pesa spécialement sur les 
itres, surtout à partir de 1807, époque où l'Au- 
lé tint complètement leurs destinées dans sa 
n ', 

es arrêtés consulaires des 9 Iructidor an IX, 
hermidor an X, 10 thermidor an XI, les décrets 



Noua ne parlons pas des Icitres et circulaires mjnlstêriellei 
.4 fructidor an vui, 26 fructidor an x, 39 thermidor an iiii, 
libre 1807, 14 décembre 180S, 10 juin, ig, 21 décembre 
, 2t janvier et 14 mars iSio, non moins irrréguliires que 
s et décrets dont elles étaient ta parapliraee. 
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des 3o thermidor au XI I, 8 fructidor an XIII,/ 
21 août 1806 prorogèrent, non moins illégalement 
que les précédents, Fimpôt jusqu'à la fin de 1807; Cfrj ' 
lui de Tan XIII en assimilait de plus le recouvremeot ' 
à celui des contributions 4irectes et indirectes ; I^ ' 
connaissance des contestations qui pourraient s'élever ' 
était attribuée, par l'arrêté de Tan XI, aux Préfets a 
Conseil de Préfecture, et, par le décret de Tan XIII| 
aux seuls Conseils de Préfecture, sauf recours as 
Gouvernement. 

A cette époque, Bonaparte était tellement affolé par. 
le succès, qu*il ne se donna même plus la peine de pa* 
blier ses actes inconstitutionnels. Les décrets, parle»; 
quels il prorogeait la perception, des 2 novembre * 



X . L*art. 2 de ce décret ordonna que, à compter de Tanné» 
1808, le Préfet de Police ne délivrerait aux guinguettes l'auto* 
risation de laisser danser qu'à charge de verser préalablemcnlir ; 
dans la Caisse des pauvres et des hospices de Paris, pour tenir ' 
lieu du quart légal, une rétribution qu'il fixerait dans la pro" 
portion des abonnements consentis par quelques-uns de ce* 
établissements les années précédentes. Les guinguettes furent, cft 
conséquence, divisées en quatre classes, qui payèrent aux.'paû* 
vres des sommes dont la quotité fut évaluée au quart de leurt 
recettes présumées (100, 5 o, 25 ou i5 fr.). On mit, dès l'on* 
gine, cette perception en régie intéressée, et ce système duii 
jusqu'au 9 mai 1809. A cette date, le Ministre de l'Intéricuf^ 
approuva la proposition que lui fit le Conseil-Général des Hos- ; 
pices de Paris, de contrôler les petits spectacles dans la latitude \ 
du quart au dixième, d'après les données qu'on pourrait avoir 
sur leurs recettes. Cette mesure fut sanctionnée, quelques mo» j 
après, par le décret du 9 décembre. Après le 9 mai, la re^ 
vance avait été fixée à des sommes variant de 3 à 40 fr. 



807 et 24 novembre 1808 ne figurent ni au 
bulletin des Lois, ni au Moniteur, non plus que ce- 
ji du 9 décembre 1809 qui, par une incroyable im- 
udence, rendait la taxe définitive; et c'est plus tard 
iulement, le i3 février 1813, dans un décret relatif 
l'introduction de l'impôt dans les départements de 
orne et de Trasiniène, que nous apprenons l'exis- 
nce des deux premiers, et que nous voyons repro- 
oit le troisième. 

La perception du droit à Paris avait été, nous Ta- 
ons dit, mise en régie intéressée, et le décret autorisa 
acontinuation de-cette mesure'. Il soumit, en même 



[, Le itroLt fut d'abord affermé, aui enchères, à dater de bru- 
miire an s. Puis, le Conseil -Gêné rai des Hospices établit une 
légie intéressée, psr arrêté du 17 décembre :8o6, approuvé, le 
1; janvier suivant, par arrêté du Ministre de l'Intérieur. Thierry, 
prttédemment fermier, fut le régisseur. A partir de 1810, la 
(^e intéressée fut mise en adjudication, conformément à un 
Brrélé du Préfet de la Seine du 22 décembre 1809, approuvé, le 
lendemain, par décision ministérielle, et aajugéeencore àThierry; 
en 181 1 et i8ia, elle le fut à Del a p rave et à Gibert. Ensuite, le 
Conseil -Général des Hospices en proposa, par délibération du 
aî septembre 1812, la concession pour cinq ans. Jacquier de 
Bief, soumissionnaire, l'obtint du i" janvier i8i3 au 3i dé- 
:erabre 1817 avec l'approbation du Ministre de l'Intérieur, et, 
ta delà de ce terme, fut prorogé d'un égal espace de temps. 
L'histoire des prorogations suivantes nous échappe. 

La décision du 17 janvier 1807 avait également institué des 
:Qntr61eurs de la régie, qui furent délînitivement établis par le 
Ucrel de i8og sous l'autorité de la Commission ciécutive des 
iospices et sous la surveillance du Préfet de la Seine, qui régla 
curs fonctions par arrêté du 22 décembre, approuvé, le lende- 
main, par décision ministérielle. 



^1 
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temps, U souscription des abonDements que la f 
croirait utile de conclure à l'approbatioa du ConscU 
d'État, sur l'avis du Préfet de la Seine, qui devait I 
tuparavant consulter la Commission executive et le 
CoDseil des Hospices, Il exempta, en outre, catégo ^' 
riquement dek taxe, ainsi que la circulaire du 3i sut- f 
vant le confirma, l'augmentation du pris des places t 
dans les représentations à bénéfice; cette exemption, ) 
plusieurs fois contestée, avait toujours été admise par i 
le Gouvernement, comme en témoigne la circulaire 
du 36 fructidor an X. 



Ajoutons que tous les personnages of6ciels cjui, 
notamment sous le second Empire, ont traité de U 
question verbalement ou par écrit, se sont faits, 
comme c'était l'habitude alors et surtout en adminis- 
tration théâtrale, les complices de l'Autorité en feignaol 
de ne pas soupçonner le vice redhibiloire de la légalité 
de l'impôt, et même en donnant le nom de lois aux 
arrêtés et aux décrets de Bonaparte. 

L'înconstitutîonnalité des actes dont nous avons 
parlé, du dernier surtout, était trop manifeste pour as 
pas appeler une régularisation sous un régime un pw 
moins despotique. A partir de 1817, la loi annuelle 
du budget a maintenu constamment la double taxe du 
dixième en sus et du quart; mais l'invocation ménit 
qui y est toujours faite des lois des 7 frimaire et 8 lb«- 
midor an V, lesquelles n'avaient stipulé que pour si* 



b^ 



AVANT ET APRÈS I789 



'en laisse pas moins planer un doute sur la par- 
lalitéde cette mesure périodique, 

i, le décret du 6 janvier 1864, qui a expressé- 
nsacré le maintien du droit des pauvres, « con- 
entà la législation existante, w n'a été qu'une 
de plus à la légalité. On ne saurait admettre, 
!t, cette allusion au décret de 1 809, lorsque 
;blée elle-même ne se croit jamais engagée que 






I NSI qu'en 17 r 9, cet impôt aélénaguilti 
de la part de ceux qui prétendent le nibir, 
l'objet de nombreuses réclamations. Outre 
leurs résistances , dont nous parlerons 
plus tard, à la prétention qu'eut, à di- 
verses reprises, l'Administration Charitable d'imposer 
les billets de faveur, dés iS3i les directeurs des théâ- 
tres de Paris adressaient à la Chambre des Députés un 
Mémoire pour demander l'abolition de l'impôt; l'As* 
sistance Publique, dans une Réponse, en demande 1( .- 
maintien et réussit à l'obtenir. En i833, les mÉmH 
directeurs publient une Réclamation qui se borne 1 
en demander rabaissement ; en vain, l'Administratioa 
rédige une Réponse àani le Conseil général de l'Ad- 
ministration des Hôpitaux décide l'impression, W 
séance du 3 avril, et l'envoi aux Députés. Les théJW 
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lennent à la charge, en 1844, auprès du Ministre de 
'Intérieur, et le Directeur des Beaux- Arts, chargé d'exa- 
miner la valeur de leurs griefs, conclut à la réductioa 
du droit. L'année suivante, deux inspecteurs généraux, 
MM. de Watteville et de Lurieu, à qui le Ministre confie 
une mission analogue, concluent dans le même sens, 
« proposent, à titre de compensation pour les Hôpi- 
taux, l'établissement d'un droit sur les billets de fa- 
'eur. Après la Révolution de Février, de même qu'a- 
prés celle de Juillet, l'Assistance Publique se montre 
bénigne ; ayant égard à la situation précaire des théâ- 
tres à ce moment, elle se contente, afin d'en éloigner 
le moins possible le public, de ne demander aux direc- 
teurs que 1 "/ïsurla recette du bureau, en maintenant 
It taux légal sur les abonnements à l'année; ptiis, à 
mesure que la crise se calme, elle exige l'intégralité du 
droit. Quelque temps après, la Commission des théâ- 
tres, instituée le 29 août 1848, propose de le fixer à 5 "/<, 
sur la recette brute. En 1849, les directeurs des théâ- 
tres de Paris adressent au Ministre de l'Intérieur 
Un Mémoire tendant à une modification de l'impôt, 
qui, disent-ils, est, avec l'exagération du nombre des 
théâtres, la cause de leur ruine. Ils demandent la fixa- 
tion du taux à 4 °/a ou le prélèvement sur les bénéfices, 
tt, comme compensation pour les Hôpitaux, l'imposi- 
tion des billets gratuits, dont il se délivre annuetle- 
rocnl, à Paris, l'équivalent d'une somme de trois 
■Billions. L'Administration des Hospices répond, en 
ilécembre, par des Observations. Elle fait remarquer 
, si les frais des théâtres se sont accrus, leurs 
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recertes ont doublé depuis 1807, et que, en outn 
ordonnance de i83i a déchargé les scènes seconi 
de la redevance qu'elles payaient à l'Opéra. Q.uar 
proposition qu'on fait de taxer les billets gratis,!'. 
tance demande ironiquement si les directeurs s' 
géraient à garantir ce produit. Dans le projet del 
les théâtres, qui est étudié la même année, le 
d'État se déclare prêt à accepter le taux de 5 '/ 
établir, en outre, un droit de 10 "/» sur les I 
gratis. Néanmoins, il ajourne sa décision jusqu'i 
ample informé ; le projet, d'ailleurs, ne va pas ju 
la Chambre. En i85i et en iSSa, nouvelles 1 
mations des directeurs. Lors de la première, I 
prononce, le 12 mars, à l'Assemblée, un discoui 
est demeuré célèbre et dans lequel un argument, 
gardé le nom de ce trivial et sensé personnage, am 
d'avance les tentatives futures des directeurs. Ce: 
niers se tiennent coi pendant quelques années. M 
proclamation de la liberté des théâtres, en : 
réveille leur humeur processive. A partir de i8' 
se produit un déluge de récriminations, et, la pi 
du temps, ce n'est plus l'abaissement de l'impôt q 
demandé, c'en est l'abolition complète. En i865 
mier assaut livré par M. Malliot, deuxième 
MM. Montdidier et Eugène Moreau, directeur 
théâtre Beaumarchais, dont une pétition au Sén. 
rejetée, après un discours de M. Boudet, du 18 
Au commencement de l'année suivante, M. Ho 
développe, dans la Liberté des théâtres, les idées 
avait émises, en 1848, dans la Réforme théâtralt 




itre de son livre est ensuite reproduit à part, signé 
plusieurs de ses confrères, sous le tître de : Obser- 
ttions tendant à la suppression, etc. L'Assistance 
ublique y répond en 1868. En 1869, M. Hostein 
pUque dans une Courte réponse à M. Husson, et 
assistance riposte par hs Nouvelles observations, etc. 
es journaux, surtout les rédacteurs de la basse presse, 

ités par les directeurs et intéressés à les soutenir 

ks faveurs qu'ils en reçoivent, lancent contre 
[Husson une nuée d'articles qui témoignent d'aussi 
ns et de science que de bonne foi. Celui-ci leur 

ûe des communiqués; VÉvÉnement même perd la 
dans la bataille. La plupart de ces documents sont 
iproduits, avec de longs et filandreux commentaires, 
jT une brochure intitulée : Requête d'' intervention de 
^naieur le Public, etc. M. Edouard Fournier, dans 
^hêâtre et les Pauvres, M. Paul Hazard, dans la 
mené de l'Art dramatique, et derechef M. Hostein, 
î une nouvelle brochure dont le titre nous échappe, 
renneni également la défense des directeurs. 
Cependant le Pouvoir, ému de ces réclamations, qui 
'aient retenti jusque dans la Chambre sous forme 
amendements au budget, institue, par arrêté du 
) mai i86g, une Commission chargée de vider la 
lestion. Un travail, resté en épreuves, de M. Mathieu, 
éputé et membre de la Commission, et distribué seu- 
ment aux collègues de l'auteur, conclut à abaisser le 
oit à 5 Vo sur la recelte. Puis, après huit séances, où 
s opinions diverses se manifestent et pendant l'une 
«quelles on entend quelques directeurs de théâtre, un 



LE DROIT DES PAUVRES 



r&pport du 27 juin 1870, de M. Manceaux, Conseilla 
d'État et membre de la Commission, propose le main- 
tiCD de l'impôt daos son intégralité '■ 

Après les événements de 1870- 1871, les théâtres, 
longtemps fermés, rouvrirent leurs portes. De même 
qu'en 1848, l'Assistance Publique consentit à une 
diminution du droit, qu'elle tiza d'abord à 3 °/,de]» 
recette, et, devant le succès inattendu des représen- 
tations, revint progressivement au taux antérieur. 



i. Ce rapport et une note de M. Hussod, concluant d 
mfme sens et accompagna de documents justificatifs, o 
publié! en 187a. 





ANS les dernières années de l'Empire" 
rendement de l'impôt sur la recette des 
théâtres, concerts, bals, etc., était annuel- 
lement de 1,800,000 francs pour Paris; 
il constituait donc le douzième du budget 
le l'Assistance Publique, qui s'élevait environ à près 
le 22 millions, dont la Ville était obligée de payer 
louze. Cette proportion a dû s'élever à partir de 1 87 1 , 
ittendu que, depuis cette époque, les théâtres ont ex- 
:eptionnellement prospéré. Dans les départements, le 
>roduil du droit s'élevait à 700,000 francs environ; 
1 y est affecté, selon les lieux, aux besoins des hospices 
>u des bureaux de bienfaisance. 

A Paris, l'impôt, conformément à la loi du 7 fri- 
intégralement perçu, par voie de con- 
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Irôle, sur les théâtres, et, en vertu de la loi de finances 
du i6 juillet 1840, sur les concerts quotidiens '. Ilcsi 
même, conformément à un arrêté du 5 décembre i83W 
et à une délibération de la Ville du 23 avril i863, pré- 
levé sur les billets d'auteurs représentant partie de 
leurs droits, ainsi naturellement que sur les places 
achetées par les agences ; il est basé, relativement à ces 
dernières, sur le tarif du bureau, bien que les agenciers 
les achètent au-dessous de leur valeur ; mais ceux-ci 
les vendant plus cher, et parfois même beaucoup plus 
cher, ce sont encore les Hospices qui perdent au 
marché. Le droit de l'Assistance est du dixième en sut 
(ou onzième de la recette totale) sur le prix réel de ■ 
toute place vendue par le théâtre. Elle est frustréCj si 
l'on ne tient compte que du tarif ordinaire, car le prii ' 
réel est, en moyenne, supérieur à ce tarif, puisqu'il est i 
l'objet d'une spéculation et d'un agiotage de la pari j 
d'une agence qui fait bien ses affaires. On a essaya I 
plusieurs fois, dans la presse, d'établir une confusion 
entre cet agiotage — qui en est bien un, puisque le but 
et le résultat en sont de faire vendre les places deui, , 
trois, quatre et souvent dix fois plus cher qu'au bureau 
— et l'abonnement, qui n'est qu'une assurance i 
l'avantage des deux parties; mais le sophisme est aiséà 
démasquer. 

Dans les bals et les concerts non quotidiens, l'Ad- 
ministration modère le droit, encore par voie de con- 



1. Celle loi apporta, quant a 
dont nous parlerons plus bas. 



des modifeatiM» J 
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!, au huitième, selon l'autorisa tion que lui en a 
: le décret de 1809. Elle consent des abon- 
s à forfait avec les autres établissements, dont 
xle de perception ou les affaires minimes ne per- 
'fflettent pas de connaître exactement la recette, ou dans 
lesquels les frais de contrôle absorberaient le produit 
da droit, s'ils ne le surpassaient point. 

La loi du 16 juillet 1840, nous l'avons dit, modifia 
la législation à l'égard des concerts quotidiens : tenant 
Mmpte de la régularité de leurs représentations qui, 
xtiains jours, ne rendraient pas en proportion des 
frais, elle les assimila aux théâtres et les soumit à la 
même redevance ' . 

Parmi ces établissements figurent les cafés-concerts, 
dont le nombre s'élevait naguère à cent cinquante 
:nyiron. Ils se sont presque tous fondés depuis le 
décret de 1S64. En vertu de ce décret, qui continua de 
les soumettre à l'autorisation préalable et à des règle* 
tnents spéciaux, le Préfet de Police, à Paris, ne leur 
permit longtemps de s'établir qu'à la condition de 
ne percevoir aucun droit d'entrée, afin de les mieux 
lifférencîer des théâtres, perte qu'ils compensaient en 
îïagéranl le prix des consommations. C'est donc uni- 
quement sur ce prix que l'Administration des Hospices 
^it forcée de percevoir le droit des pauvres. Devant les 



I. Notons cependant que la rédaction en fm madvaîse. « Con- 
ïnutra, dit-elle, d'âtre faite... la perception du dixième des bil- 
611 d'entrée, etc. n C'est du diiiÈme en sus, c'est-à-dire du 
c que le législateur enieudit parler et non du dixième. 
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difficultés qu'on éprouve à constater les recettes réellei, 
elle le fjxa, — en évaluant le prix de revient de la con- 
sommation à 3o "/o °^i selon le cas, à 5o "/„, —au 
dixième du surplus, par abonnements basés surlemoo- 
tanl des recettes justifiées par les livres de commerce, 
proponion évidemment inférieure à celle qu'ordontit 
la loi, en raison surtout de ce que les cafés-concerts, 
grâce à la plus coupable des tolérances, parvinrent à 
se transformer, malgré les règlements qui le leur inter- 
disaient, en petits théâtres, jouant et chantant des 
opéretles avec costumes et décors. Grâce à cette tolé- 
rance, ils n'ont payé, en 1869, que 3o,522 frano 
à l'Assistance Publique. Aujourd'hui, cette Adminis- 
tration consent encore des abonnements avec les pIuJ 
chétifs de ces établissements, mais, à l'égard des aulr», 
elle procède comme à l'égard des théâtres et par voîede 
contrôle, et ses efforts tendent chaque jour à géné- 
raliser ce mode de perception. 

Dans les départements, les Administrations muni- 
cipales, qui sont chargées de subvenir aux besoins dcf 
hospices et des pauvres, ont appliqué aux théâW 
tantôt le système du prélèvement proportionnel indiijii' 
par les lois, tantôt celui de l'abonnement, lorsque la 
frais de perception auraient été disproportionnés 
résultat. D'autres fois, elles ont, à titre de subventiont 
exonéré les directeurs de la taxe, en se chargeant d''' 
payer aux hospices et aux bureaux de bienfaisanct It 
produit supposé. Dans quelques départements, lirai* 
est nul, parce que la matière imposable fait détiu'i 



AVANT ET aPKÈS 1789 2o5 

es autres, la crainte de la voir disparaître, si elle 
rop fortement atteinte, et le désir de restreindre 
is de perception expliquent la modération du 



est l'historique de l'impôt. Nous allons en «a- 
la légitimité. 





MM ous avons vu qu'elle a été attaquât 

mMB^iI tonne heure. Les directeurs de théâtre, 
BHJ tSlâ prévoyant que l'attaque de front était p^' 
Ig^^Sftff l rilleuse, essayèrent toujours de déplaccrlii 
question. Forts du bruyant appui des petits journaui 
et de Tappui sei:ret de l'Administration des ThêàtitSi 
forts aussi de l'apparente altération qu'avait sutws 
l'impôt, eni 71 6, par l'adoption du motquart,zni-jèi, 
par celle de l'abonnement, et, le 29 frimaire an V, pst 
la confusion matérielle des deux recettes, ils ont tàd« 
— avec succès auprès de beaucoup de gens — d'intc> 
venir les rôles en se disant contribuables, tandis qu'ils 
sont de simples percepteurs. En effet, l'impôt esipa)' 
par le public et non par le directeur, qui, au dii" 
huitième siècle comme depuis, fixa toujoursj en iu' 



tant abstractioQ de la surtaxe, Je prix des places de 
ïianlère ii ce que les recettes couvrissent, et au delà, 
es dépenses. L'impôt constitue donc une contribution 
ndirecte et non une contribution directe, une taxe de 
onsommation et non une taxe sur la production, non 
m impôt somptuaire, gothique^ ainsi que l'ont mainte 
bis écrit les gens de la presse immonde. C'est ce que 
l'argument Dupin mit en relief avec clarté et sim- 
plicité : 

Dans l'état actuel des choses, dit-il, l'impôt ne porte 
pas sur l'entrepreneur, ni sur l'entreprise : il porte sur 
le spectateur. C'est à lui qu'on a dit : • Partout où vous 
plierez 20 sous pour entrer au spectacle, vous ajouterei 
1 sous pour les pauvres ; partout oii vous donnerez 
î francs, vous donnerez 6 sous pour les pauvres ; et, s'il 
y avait encore deui caisses, comme dans l'origine, vous 
donneriez te prix de la place intégralement au théâtre, et 
vous verseriez dans le tronc des pauvres les sous addi- 
tionnels pour les pauvres. Voilà, en vérité, le caractère de 
l'impôt : l'impôt procède du prix de la place, mais ïl est 
en sus et ne peut être confondu avec ce prix. 

Si vous mettez maintenant le tout dans la même caisse, 
si celui qui donne les billets reçoit à la fois et leur prii 
ei le dixième en sus, il reçoit bien l'argent du spectateur, 
mais ce n'est pas pour la caisse théâtrale; il ne reçoit 
pour cette caisse que ce qui est pour le spectacle; mais 
c'est comme dépositaire préposé des hospices qu'il reçoit 
le diwème, et à la charge de le rendre immédiatement aux 
±o«pices . 



I 



n effet, si la taxe ne ressort plus, elle n'en existe pas 
bîns. Dans les prix que les consommateurs payent 



aux marchands, le quantUm de l'impôt apparail-' 
jamais ? 
C'est sur ce déplacement de la question que le^ 

directeurs de théâtre ' ont échafaudé toute une séried* 
rédamatioRS qui tombent d'elles-mêmes devant le 
simple énoncé de fa réalité, car ce n'est pas une objec- 
tion sérieuse de répliquer que, en apparence, le direc- 
teur n'est pas impose, mais qu'il l'est réellement, parce 
que le spectateur est éloigné du théâtre par la surtaie 
qu'il y subit. A qui persuadcra-t-on que la personne 
qui désire voir une pièce et qui a résolu de consacrcri 
ce plaisir 2, 3 francs, recule devant la nécessité de 
payer un supplément de 20, de 3a centimes? Notons 
même que cette prétendue intimidation devient, s'il « 
peut, encore moins plausible, à mesure qu'il s'agit 
d'une place plus coûteuse. Non, l'impôt est à la fois 
trop légitime et trop modéré pour effrayer, pour 
refroidir le spectateur. Jadis, il était apparent, et Is 
public ne le contestait pas. En effet, les dernières traces 
du double payement n'ont disparu des affiches des 
théâtres qu'en 1862, et l'abolition du guichet des 
Hospices, ordonnée presque à l'origine et sur la réda- 
mation des directeurs, ne fut motivée que par le désir 
de ménager le temps et l'impatience du public, d'éco- 
nomiser les frais de perception, et n'eut jamais pour 
conséquence de changer la nature de l'impôt, nidt 
mettre les théâtres, comme on l'a si fort crié, hors le 
droit commun. 

I. En 1868, d'ailleurs, il y eut irais ihéâlres qui ne reçu- 
rent point : i'Opiira, la Comédie-Française et le Tti^âlre-lisl'"' 
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V Qu'il aie plu aux directeurs de demander la con- 
^BsioQ — momenlanée — des recettes, et aux Adminis- 
^Rteurs Charitables d'y consentir, et que les premiers, 
^Eqs cette confusion, qu'ils ont, en 1 69g et en l'an V, 
^nilemenl provoquée, se soient arrangés de manière 
^Be rien perdre, en arrondissant, peut-être même pré- 
^BturémenC, les chiffres : le droit des seconds n'en est 
^Bst affecté; les directeurs n'en restent pas moins 
^Becteurs partiels, et non contribuables. Que le public 
^■iasse plus la distinction, peu importe; ce n'en est 
^B moins lui qui supporte la taxe, fort justement, et 
^B la subirait sans se plaindre, si on lui en rappelait 
^composition, tout comme celles, presque toujours 
Hlucoup plus fortes, que l'Etat et les Communes éta- 
Hbsent sur divers objets de consommation, même de 
première nécessité, et dont les industriels, moins heu- 
reux que les directeurs de théâtre, font l'avance pour 
le consommateur. Il est tellement vrai que le public est 
bien celui qui paye, et bénévolement, que, selon un 
naïf aveu des directeurs, il ne songerait pas à réclamer 
fi bénéfice de la diminution, dans le cas où l'impôt 
pidrait â disparaître. N'est-ce pas U précisément ce 
S prouve que la surtaxe ne l'éloigné pas du théâtre? 
'"D'ailleurs, pourquoi le plaisir qu'on va chercher au 
spectacle ne serait-Il point grevé ? Loin d'être injusti- 
fiable, cet impôt n'est-il pas, au contraire, celui qui se 
justifie le mieux par son objet spécial? L'abandonner, 
mais ne serait-ce point réduire l'État ou la Ville à'en 
(iemander la compensation â d'autres plaisirs, à des 
JOsommateurs déjà grevés beaucoup plus que le sptc- 



tateur des théâtres , ou à la généralité des contribua- 
bles, de ceux même qui ne vont guère ou point au 
spectacle? Bien plus, le droit des pauvres, par ce fait 
qu'il pèse ad valorem sur les seuls consommateurs, 
n'esi-il pas un type d'impôt ' ? C'est, à notre avis, le 
plus équitable de tous ; il est établi sur un objet qui, 
dana les conditions, du moins, oU l'on en )0uit actuel- 
lemenl, n'est pas indispensable, et dont on ne fait con- 



I . On nous obiïcierait i ton qu'ailleurs nous en avons dcmiadi 
Il suppression partielle. Dans un projet d'organisation théâtrale^ 
nous avons, en effet, réclamé l'exonération de la taxe, non pa 
en faveur d'une certaine série de théâtres, auxquels nous assi- 
gnions un but d'enseignement public, puisque ce ne sont pasto 
théâtres qui l'acquittent, mais en ftveur de leurs spectaieiirs, 
parce que toute consommation intellectuelle doit être frandif 
d'impôt. C'est en venu du même principe que nous demandions, 
en outre, l'abaissement du prii des places. La preuve qu'ici non 
n contradiction avec nous-mÉme, c'est que nous 
t nous persistons — le droit à la charge des 
Litres scène» non reconnues d'utiiilé publiqM 
mme lieux de plaisir. Mais, jusqu'à et qiM 
: idées soit mis à exécution, nous demudaii 
le droit des pauvres à l'égard même des théâ- 
tres qui, dana notre pensée, répondent actuellement le mieui M 
but que nous assignions à nos théâtres nationaux projcliit. l» 
subvention qu'aujourd'hui reçoivent cinq théâtres ne leur est p» 
donnée, ainsi qu'on l'a souvent avancé, comme dédommagemw' 
du droit des pauvres, puisque, nous le répétons, ce ae sonl p" 
eux qui le payent, mais comme dédommagement des obtigilio"' 
co&teuses auxquelles on les soumet, et comme encouragemcal. 
Inutile de dire également que nous ne plaidons pour le Jc"" 
des pauvres que vu le système actuel d'impôts. Le jour, j " 
désiré par nous que par beaucoup de gens de toutes les nui 
politiques, où l'impôt sur te revenu setait établi, rimpdi"* 
pauvres tomberait naturellement. 



maintenions — e' 
spectateurs des a 
et considérées co 
l'ensemble de noi 
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■n que de plein gré ; U est modéré, puisque, 
1 sus qu'il ëuit avant la Révolution, il est de- 
.iziôme en sus^ : équitable et modéré, que 
lléguer de plus en faveur d'un impôt î 



ons encore deux preuve* de sa modération. Depuii 
les recette» des théâtres parLsiens ont doublé, sans 
jladon ait augmente en proportion. De 1864 k i86g, 
n moyenne, augmenté de près de 3 millions par an, 
; ta même période, il ne s'est fondé que trois tbéâ- 
:1s. remarquons-le, n'ont pas duré. 





A nature et la légitimité de la taxe une 

établies, nous poarrions nous disf 
I de réfuter les objections secondaires 

;nt présentées par les directeurs, pi 
" que, privées de leur base, elles toml 
d'elles-mêmes. Nous y répondrons néanmoins, 
en commençant par faire observer que, indépendam- 
ment de leurs vices propres, elles ont toutes le vi* 
originel que nous venons d'indiquer. 

Les directeurs ont prétendu que, légitime sousTon- 
piredu privilège, l'impôt ne l'est plus depuis l'affran- 
chissement de l'industrie théâtrale, et que le décrexda 
6 janvier 1864 eut le tort de maintenir une taxe Jo"' 
la suppression devenait forcément le correctif Je *| 
concurrence que créait la liberté. 
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IFréponses se présentent en foule à cette objection. 
^bord, la volonté despotique qui dicta l'ordonnance 
; 1699 et le décret de 1807, songea-t-elle à cet équi- 
bre de droits respectifs? On a feint de le croire en 
ivoquant le texte du premier de ces actes, en vertu 
iquel le Roi ordonne un prélèvement sur tes « Opéra 
! musique et les Comédies qui se jouent à Paris 
tr sa permission. » Inutile de se tant mettre en frais 
ingéniosité : Louis XIV créa l'impôt, parce que tel 
ait son bon plaisir. Puis, l'ordonnance de 1699 et le 
écret de 1807 ont-ils, autant qu'on l'a dit, limité la 
oncurrence? Le pouvaient-ils même? Évidemmentnon. 
Les concessions de privilèges, au dix-huitième et au 
«iii-neuviéme siècles, se sont faites nécessairement, à 
mesure que l'accroissement de la population et le goût 
<iu public les réclamèrent. L'ancien régime laissa les fo- 
rains se multiplier et devenir des théâtres réguliers, et, 
;n dépit du décret impérial, le nombre des théâtres, de 
807 à 1 864, s'éleva de huit i vingt-neuf. Notons, du 
este, que ce décret était inconstitutionne!, et que per- 
annene sauraitl'invoquer comme l'origine d'un droit. 
infin, — et cet argument est péremptoire, — le droit 
es pauvres ne peut se lier au régime des privilèges, 
uisque, ayant été établi (pour la seconde fois) en 
an V, il est contemporain du régime de la liberté sous 
i}uelont vécu, de fait, les théâtres de 1791 à 1806. 

Le décret de i864n'eut, selon nous, que le tort légal 
e proclamer impérativement le maintien d'une taxe 
□nt la perception devrait immédiatement cesser, si 

Bnétait annuellement consacrée par la Chambre- 



Les directeurs ont accepté avec joie la liberté, qlii 
bien qu'elle n'ait pas produit de résultats satisfaisant) 
leur était due en principe, et dont un décret inconifl 
tutionnel de Bonaparte les avait privés. Ils peuTH 
maintenant exploiter tous les genres; ils peuvent, 
outre, fixer arbitrairement le prix des places, fen 
lorsqu'ils y ont intérêt, et ils ont largement profitéâl 
ces deux avantages, surtout du premier, car, dqa» 
1864, les tarifs ont subi une augmentation normale 
25 Vo't et, lors des premières et des pièces à succis, 
les agences leur achètent des places avec des primes 
considérables. 

Ainsi, non-seulement le droit des pauvres n'est 
point corrélatif au régime des privilèges ; mais, en réa* 
lité, la concurrence a été compensée par les avantages 
du régime de la liberté, et, ne le fût-elle pas, les A 
recteurs ne pourraient se plaindre, attendu quelalibe^ 
de l'industrie théâtrale doit exister de droit, aaaa$ 
celle de toute industrie*, et qu'elle n'est nullement eft* 
travée par un impôt qui ne pèse point sur elle. 

1. En défalquant de ces 25 •/. le droit d'auteur, qui est a 
moyenne de 12 '/,, et le droit des pauvres, qui est de g. oç'Ji 
on voit que les directeurs ont encore bénélicié de pris de 4'/r 
Notons encore que, en 1807, 37 théâtres faisaient anniiellcniat 
3,35o,ooo francs de recette, et que, en i865,époqueùlaquell(ft 
étaient Â peu prèi en égal nombre, ils en faisaient potir 
lions à peu près. Les recettes avaient donc quintupH. It* 
dépenses avaient-elles augmenté dan» cette proportion? 

1. La liberté industrielle des théâtres, on ne saurait tcop'*^ 

répéter, a toujours existé de droit à partir de la loi de 1791- 1* 

_ décret de 18(14 "^ fi' 1"^ revenir à la légalité, impudcmmO* 

|%iotée par ceux de i3o5 et de 1807. 





N supposant, un moment, que cet impôt, 
ainsi qu'on l'a prétendu, exerce une action 
réfléchie sur la production et diminue le 
chiffre des consommateurs, l'argument 
qui consiste à le rendre responsable des 
illites est puéril. Tous les industriels, dont les pro- 
aits sont soumis à une taxe et dont les affaires soQt 
uuvaises, pourraient, à ce connpte, prétendre que, 
BUS la taxe, elles eussent été bonnes. Le raisonnement 
iita directeurs ne serait logique que si la faillite était 
inévitable dans leur profession ; car, à l'exemple des 
wireprises malheureuses, on pourra toujours opposer 
lueiiipie de celles que le droit des pauvres n'empêche 
[•ssde prospérer. 

les frais des théâtres ont augmenté, leurs recettes 
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en proportion, comme dans H** 

Industrie. Les dénégations des directeurs à ce m 
n'ont aucun poids. Qui donc pouvait les empêcberfl 
lever leurs tarifs? Le public? Il n'avait qu'à su 
I*augmcntntion, et il l'a subie, comme toutes celles < 
atteignent insensiblement le prix de n'importe que 
denrées, depuis que l'homme vil en société. D'aillei 
il a de tout temps donné, dans l'espèce, mainte prei 
de sa condescendance. 

A la vérité, les frais de quelques théâtres ont 
exagérés, et les directeurs ont pu craindre de faire s 
vre aux recettes une marche parallèle. Mais à qu 
faute, sinon à eux? La cause des nombreuses faill 
qui ont marqué les dernières années du régime boi 
partiste ne doit pas être attribuée au droit des pauvi 
mais, d'une part, aux emprunts onéreux faits aux ag 
ces par les personnes qui voulaient, à n'imporie q 
prix, diriger un théâtre, ou par les directeurs quel 
mauvaise administration ou le motif dont nous alli 
parler avait mis dans l'embarras; de l'autre, au steap 
chasc de mises en scènes coûteuses exécuté par 
mêmes directeurs. La suppression du droit ne iesi 
pas arrêtés dans cette voie; ils devaient être fatalertii 
cC de plus en plus victimes du goût qu'ils avaient^ 
chez le public. 

Il y a, disait M. de Lavenay dans une séance de hCo 
mission de 1S70, une loi économique à laquelle aueu 
industrie ne peut échapper i la loi du profit moyen' 
capitaux. Si, par le dégrèvement de l'impôt, l'indusl 
théâtrale devenait plus fructueuse, une coneurrejl 



t et irait toujours gratidis- 
e industrie au point 
K plus donner à la masse des entrepreneurs que le 
Et moyen des capîtaui engagés par eux. 
■autre part, l'avantage momentané que les directeurs 
iraient de ce dégrèvement serait bien vite annihilé par 
!(s prétentions qui surgiraient autour de leur industrie : 
prétentions des propriétaires de l'imraeuble, prétentions 
des auteurs, des artistes, des employés, exigences du 
public, qui voudrait encore plus de luxe sur la scène ', 
Encore plus de confonable dans la salle. 

Il y aurait certainement des directeurs plus habiles et 
)lus heureux qui échapperaient isolément à cette loi fatale 
!j produit moyen des capitaux ; mais leurs confrères n'en 
«raient que plus malheureux, puisque quelques-uns 
'rendraient plus que les autres dans la masse partageable- 
Cette concurrence, un peu moins forte aujourd'hui, 
iiait déplorable à tous les points de vue, surtout au 
wint de vue de l'art, qui disparaissait complètement 
Uns les féeries et revues dont les théâtres bombar- 
laient l'esprit public. Au point de vue administra- 
if, n'était-ce pas une folie de monter des pièces avec 
esquelles on n'avait fait strictement ses frais qu'à la 
leux centième représentation ? Et ce sont ces théâlres- 
â qui demandaient le plus fort une subvention, sous 
e titre d'exonération du droit I... Malheureusement les 
événements de 1870-71 n'ont pas encore dégoûté le 
lublic de son empressement à les fréquenter. 
Mais il faut également attribuer les catastrophes 

. M. de Lavenay aurait pu ajouter : • préiexilions dea entre- 
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dont les théâtres ont été victimes à leur trop grand 
nombre. Ce nombre était déjà devenu trop grand même 
sous le régime du privilège^. Mais les différentes sé- 
ductions attachées à la direction d'un théâtre sont telle- 
ment puissantes, qu^elles attirent même les bailleurs de 
fonds ; c'est là surtout ce qui, sous la Restauration et 
sous Louis-Philippe, produisit ces demandes de con- 
cession que le Ministère se laissait arracher et qui 
finirent par multiplier les théâtres, restreints au chi&e L 
de huit par le décret de 1807. Ce décret, nous l'avons - 
dit, supprimait illégalement la liberté, ce principe 
qu'on ne doit pas violer. Mais, soit que la faculté d'ou- 
vrir un établissement dramatique vienne de l'agrément 
du Pouvoir, soit, comme depuis 1864, qu'elle soit la 
conséquence d'un droit reconnu, il n'en est pas moins 
clair que, en fondant un nouveau théâtre sans avoir 
cherché s'il répond à un besoin, un directeur perd, en 
cas d'insuccès, le droit de se plaindre. C'est sa témérité 
ou son ambition, le plus fréquemment volontaire» 
qu'il doit accuser, et non le droit des pauvres, qui n'a 
jamais pris d'argent qu'au public. f 

L'avidité qui provoque le plus souvent ces entrepn- 1 



I . Nous disons trop grand pour Torganisation actuelle à\i 
théâtre, dont divers motifs ont uniquement fait chez nous un 
agent de plaisir. Le jour où, conformément aux idées de la Révo- 
lution, l'on en ferait un agent d'instruction publique et où on | 
Torganiserait de manière à en généraliser le goût et à en aug- 1 
menter la population, le nombre actuel des scènes, ou du moins | 
<ie certaines scènes, serait loin d'être jugé par nous comme 
suffisant. 
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ses aléatoires est aussi ce qui rend vaine la promesse 
des directeurs de chercher le succès , au cas où l'im- 
pôt disparaîtrait; dans les productions élevées, ce qui, 
iisent-ils, leur a été impossible jusqu'à présent, parce 
[u'ils étaient obligés de battre monnaie à tout prix, 
lerveilleux raisonnement! La conduite naturelle, 
îur répondrons-nous, aurait été , au contraire, de 
lire peu de frais et de jouer des pièces littéraires. De 
i sorte, vous n'eussiez pas aidé à la corruption du 
ublic, et vous auriez prospéré, modestement peut- 
:re, mais beaucoup plus sûrement ; en tout cas, vos 
ertes, si le sort vous en eût infligé, n'auraient pas été 
Qormes. C'est une déplorable objection que vous faites 
e prétendre que, le droit supprimé, vous auriez moins 
ecours au genre dispendieux, mais forcé comme re- 
ettes, de la pièce à spectacle. Ou ce genre est forcé 
omme recettes, et alors vous n'y renoncerez jamais, 
)u il ne Test pas^^et alors il explique vos chutes. La 
mérité est que , si vos recettes sont fortes, vos frais le 
sont fatalement davantage, parce que le public n'est 
pas assez nombreux dans la ville pour faire autant de 
chambrées que vous en auriez besoin. Abaissez donc et 
les uns et les autres, en jouant des pièces littéraires : il 
y aura profit pour vous et en même temps pour Tart. 
C'est vous qui payez le plus l'impôt des pauvres : c'est 
donc vous aussi qui encaissez les plus grosses sommes. 
Si vos victoires ressemblent à celles de Pyrrhus, renon- 
cez-y donc et gagnez-en de moins brillantes ; vous n'y 
succomberez pas, et Ton ne verra plus une année, 
comme 1867, donner à l'Assistance Publique plus de 
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700,000 fr. (au moins 7,700,000 fr. de recettes) de 
plus que les précédentes, et suivie , en l'espace de dii- 
huil mois, de douze faillites. Est-ce que beaucoup de I 
directeurs, grâce à leur abstention de la féerie et à ; 
leur bonne administration, n'ont pas fait d'excellentes 
aSaires? Outre les grands théâtres subventionnés, le 
Gymnase, sous M. Montignv, a'a-t-il pas longtemps 
prosp<!ré? Le Palais-Royal ne rend-il point 52% àsci 
actionnaires', sans compter un traitement de a 5,ooofr. ■ 
à chacun de ses deux directeurs et une réserve pour 1 
la saison d'été? MM. Cogniard o'ont-ils pas gagné „ 
400,000 fr. aux Variétés? A côté de cela, nous 
voyons, en 1868, la Porte -Saint-Martin faire une fail- 
lite qui s'élève à 623,724 fr, ; le passif personnel du 
directeur s'élÉve, en outre, â 198,258 fr. Le theâCrt 
avait fait, en 1867, 465,230 fr. de plus que l'année 
précédente, et, en 1868 même, il gagna beaucoup 
d'argent avec la Biche au bois. La faillite du Châtelet 
s'élève à 1,132,826 fr.; le passif personnel du direc- 
teur à 97,000 fr., et les recettes de 1869 étaient de 
276,909 fr. 85, supérieures à celles de 1S68. Celle du 
Théâtre- Lyrique est de 1,234,824 fr.;Ie passif person- 
nel dudirecteur, de 173,850 fr.; et les recettes de 1807 
avaient dépassé de 365,478 fr. celles de 1866; celles de 
1869, de 67,136 fr. 60 c. celles de 1868. Le droit des 
pauvres n'était pas certainement l'origine de ces catas- 
trophes. Aux Menus -Plaisirs, il s'élève, pendant te 

ans ici, nos renseigneiMWJ 
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innées de la gestion du directeur, à 45,8o5 fr., 
lillite est de 441 ,426 fr. A l'Athénée, pendant les 
mois de la gestion, il s'élève à 23,389, et la fail- 
t de 200,000 fr., tandis que les recettes ont été 
7,292 fr. A laGaîté, pendant les dix mois de 
1, le droit est de 65,549 fr.; la faillite est de 
00 fr.; les recettes avaient été de 717,753 fr. 
1, non, outre que la réforme morale à laquelle 
gent les directeurs de théâtre ne doit pas être 
mx dépens des pauvres, le passé et la logique 
irisent pas à croire que, chez des entrepreneurs, 
•nt avant tout des commerçants , les intérêts de 
trimeront jamais ceux de la caisse. Que, du 
, ils commencent par donner des preuves de 
bonnes intentions : ils pourront aussitôt se con- 
e que le résultait en est d'accord avec leur inté- 
lis, ils se seront acquis des droits, non pas à un 
rement imaginaire, mais à des encouragements 
3art de TÉtat. 




\^ 




Il iGNALONs encore comme inacceptable cet» 
I assertion des adversaires de la taxe, que, 
B d'après rorJonnance de i^og, elle ne fut 
I établie sur l'entrée à l'Opéra et aux Co- 
médies « qu'à raison de leurs profits con- 
sidérables. » Maintenant, disent-ils, que la situation 
des théâtres est loin d'être satisfaisante, la taxe ne doit 
frapper que l'excédant des recettes. 

Outre que les recettes plus ou moins considérables 
des théâtres — nous avons dit plus haut le vice de 
cette rédaction et le sentiment qui la dicta — n'eursnl 
jamais rien à voir avec le droit des pauvres, — et le* 
théâtres, dès 1699, en donnèrent eux-mêmes la preuw 
en élevant aussitôt leurs tarifs ; — cette affirmalio" 
contient une erreur historique. A aucune époque, Ih ' 
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béâtres n'ont fait constamment de brillantes affaires. 
)n a, d'après lés Mémoires d'Argenson, signalé, dans 
ne séance de la Commission de 1 869, la situation pré- 
lire où se trouvait, en 1753, la régie de l'Opéra, 
largée d'une dette de 253,ooo liv. Si les honorables 
ands personnages qui composaient la Commission 
aient été familiers avec les questions théâtrales, ils 
iraient su que les affaires dç l'Opéra nefurent pas 
mvaises seulement en 1753, mais que, à part le 
nps oti Lulli le dirigea, elles le furent toujours sous 
Qcien régime \ et que cette situation commença le 
rdemaîn de la mort du Florentin, avec son gendre, 
ancine, qui lui succéda en 1687. En 1699, ce der- 
T et Dumont, son associé, devaient 380,780 liv. En 
12, les dettes de l'Académie Royale de Musique s'é- 
aient à 400,000 liv. ; en 1749, à 450,000 liv. ; en 
Sjyk i,5oo,ooo liv. De même, la Comédie-Fran- 
se tomba dans la gêne à partir de 1687, lorsqu'un 
mgement de local lui fut imposé, et ne s'en releva 
lais, ainsi qu'on l'a vu plus haut, jusqu'à la Révo- 
ion, malgré les fréquents secours que lui donnait le 
1. En 1790, son passif montait à i,oo3,956 liv. 
s. 3 d.2; celui de la Comédie-Italienne, qui venait 
tre supprimée en 1 699, mais que nous voyons obérée 
q ans après sa renaissance, en 1 721, montait, •e^ 



I. Grâce, en partie, il est vrai, aux charges arbitraires que lui 
'posait le Roi. 

^« Voir, d'ailleurs, pour des renseignements plus complets, 
histoire administrative de la Comédie-Française (Didier). 
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I cçrte même année 1790, à 1,467,000 llv.— Quan 

Ipectades forains, enûérement livrés à l'arbitrain 

pas même de la Cour, mais des grands théâtre: 

I craignaient de leur laisser prendre de l'extension, 

I profils, pendant longtemps, et nous en avons des 

I ves, ne furent pas non plus considérables; ils 

[ devinrent que vers 1760 et 1770, avec Nico 

Audinot ; encore ces curieux personnages érai 

des hommes exceptionnellement remarquables c 

entrepreneurs. 

Donc, les profits des théâtres étaient loin d'êtn 
considérables, en 1699, qu'on le prétend sur 
d'une ordonnance perfide, et cependant la s 
dont on greva le spectateur fut non pas du diïié 
sus , comme aujourd'hui, mais du sixième, et t 
à peu près du tiers en sus. Néanmoins st, e 
l'Opéra, qui eut toujours de grands frais et fut, < 
tre, aussi malmené par la Supériorité que par ses 
nistrateurs, les autres théâtres eurent, — malgré V 
tien du droit, qui, dans une certaine mesurc,élo 
d'eux lepubUc, — plusd'années prospères que d'à 
malheureuses, c'est qu'ils n'exagéraient pas let2i 
jusqu'à l'absurde. 





UANT à la critique qui a vu, dans l'affecta- 
tion directe de l'impôt à la caisse d'un éta- 
blissement public déterminé, une déroga- 
tion aux principes généraux de l'ordre 
financier et une réminiscence du droit ré- 
alien, elle a peu d'importance. Outre que cet exemple 
l'attribution d'un impôt particulier à un objet spécial 
»t loin d'être le seul, il est de peu de conséquence que 
L Caisse de la Ville ne soit pas l'intermédiaire entre les 
ïéâtres et celle de l'Assistance Publique; moralement 
léme, il n'est peut-être point regrettable, en présence 
« réclamations dont la taxe a constamment été l'objet 
!puis son origine, que la destination en soit bien 
aparente. 

Répondons également, bien qu'elles n'en vaillent 
U6re la peine, à deux objections qui se sont produites 

fois. 
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Les agences des auteurs dramatiques, ont d 
directeurs, prélèvent le tant pour cent dû aux ai 
sur la recette brute. C'est donc la preuve, ou ( 
droit des pauvres n'a de partisan que TAssistanc 
blique, ou que , depuis longtemps, les auteurs p 
vent indûment une partie de leurs droits. — 
répliquerons-nous. Intentez donc un procès à Y 
dation. Mais elle invoquera sans doute les traité! 
ment consentis par vous et par elle, et, si vous 
absolument à ce que les droits de ses commette 
se prélèvent qu'après défalcation de l'impôt de 
vres, elles les élèvera proportionnellement, aya 
dès l'origine, l'intention d'en fixer la quotité 
des moyennes de recettes. 

Quelques personnes arguent encore de la déta 
sentie par l'Administration en faveur de quelque 
théâtres de la banlieue, pour déclarer que c'est I 
directeur qui acquitte l'impôt. — C'est encore 
preuve imaginaire. La détaxe , octroyée par suil 
compromis entre la Ville et l'Assistance, n'im 
pas,, de la part de celle-ci, la négation du princ 
son droit. C'est une subvention déguisée que, p 
entremise, la Ville accorde, en certains quarl 
l'entrepreneur, afin qu'il puisse mettre ses plac 
portée des ouvriers et faire ainsi concurrence à 1 
de moins nobles distractions ; c'est une perte voloi 
à laquelle, dans un but d'ordre et de moralité, ï 
tance se résigne, quitte, lors du vote du budget 
être indemnisée par la Ville. 



XVII 



L n'y a donc pas lieu d'imputer la percep- 
tion sur la recette nette. Cette réforme al- 
térerait la nature de l'impôt et en chan- 
gerait Fassiette; la réclamation qu'on en 
n piège tendu par les directeurs, qui invitent 
: les Hospices à une ingérence impraticable 
estion dès théâtres ^ Un tel système serait une 




que l'on propose en réalité, dit M. Ma nceaux, c'est la 
on de TAdministration aux bénéfices, ou plutôt son 
1 à l'exploitation des théâtres. Comment, en effet, 
'une manière contradictoire et certaine, le bénéfice net 
venir dans la gestion? Il faut défalquer, n'est-il pas 
ais généraux ? Comment y parvenir sans en vérifier les 
Voici donc l'Administration Hospitalière mise en 
par son légitime intérêt, de discuter le passif de Pen- 
e débattre, au point de vue de leur sincérité, les con- 
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forme inavouée de rabolition ; il aurait tout au m 
ce résultat de diminuer le revenu de TAssistance ; 
si les directeurs en demandent l'adoption, c*est 
demment qu'ils en espèrent un profit. Or^ il n'y £ 
lieu d'abolir le droit, parce qu'il est légitime, n 
l'atténuer, attendu qu'il est modéré, et que la corn 
sation des pertes que subirait l'Assistance devrait 
demandée à des impôts touchant aux nécessités ( 
vie et pesant sur la population tout entière, mêm( 
ceux qui ne fréquentent pas les théâtres. 



trats, les engagements, les traités de toute nature, les p 
exiges ou offertes, et dont quelques-unes sont imputée 
cette recette brute désormais soustraite à l'action de Pimp 
elle le fait, elle s'attribue une ingérence inquisitoriale et o( 
dans les opérations d'une industrie libre ; si elle n^lige 
faire, elle assiste^ comme un témoin muet et désarmé, 
série d'actes combinés pour amoindrir, pour annihiier,att i 
dans son apparence, le bénéfice net, devenu la base de Fis 





i reprises, l'Administration Hos- 
pitalière a émis la prétention de faire por- 
j ter la taxe sur les billets de faveur. Plu- 
s fois aussi les directeurs de théâtre 
"ou quelques membres des Commissions 
liicielles ont proposé cette réforme, mais en la eonsi- 
érant comme le correctif d'une réduclion du droit 
Ur les billets payants. 

Les tentatives des Hospices se produisirent de bonne 
leure'. En l'an XHI, le Ministre de l'In 



'. Nqug parlons ici de Paris. En provincs également, les 
'^ts gralis furent imposés dans plusieurs villes, notamment i 

■■!!, à Marseille. A Bordeatiï, ils le furent, à la suite d'nbua, 
-= Is tû frimaire an K. Ces abus s'étant renouvelés, la Com- 
'isiion administrative des hospices de Burdeaui se pourvut 
r=8 du Préfet de la Gironde, qui prit, le ïï avril i8j6, un 
''^te, approuvé en projet par le Ministre de l'Intérieur, le 
' inars précédent, maintenant l'imposition. 
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leur demande, proposait la mesure au Gouvernemeti 
Un avis du Conseil d'État, du 29 thermidor, approu 
le 8 fructidor suivant, la rejeta en ces termes : 

... Considérant que si quelques entrepreneurs de si 
tacles ou fêtes publiques distribuent un trop grand non 
de billets gratis et privent par là les pauvres d'une p; 
des droits que la loi a établis à leur profit, cet abus 
pas tel qu'il soit nécessaire de chercher à y porter rei 
par un décret impérial, et que c'est aux autorités lo 
à y pourvoir ; 

Que le mode de comptabilité suivi dans les grands 
blissements de ce genre existant dans la Capital) 
permet pas les abus dans la distribution des billets ; 

Que, dans beaucoup de départements, des mesures le 
ont été prises pour prévenir les fraudés et assurer la 
servation des droits des pauvres ; 

Est d'avis qu'il n'y a pas lieu à adopter la mesure 
posée par le Ministre de l'Intérieur. 

Vint ensuite le décret de 1809, qui sanctioni 
état de choses, en ordonnant que les droits cont 
raient à être perçus « ainsi qu'ils l'ont été pendi 
cours de cette année et des années antérieures. » . 
outre que ce décret est illogique, il est, nous 1'; 
dit^ inconstitutionnel au premier chef. Il n'y a 
pas lieu de s'y arrêter. 

Malgré ces affirmations réitérées du Pouvoi 
Hôpitaux, en 181 3, tentèrent de faire passer un 1 
qui satisfît à leur désir : il fut également repouss 
le Conseil d'Etat. Une pareille tentative du Cohsé 
néral des Hospices, faite le 5 décembre 1810, n 
pas été plus heureuse. 
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& 1820 et en décembre 1827^ nouvelles tentatives, 
•fructueuses^ du Conseil de Préfecture de la Seine *. 
Q i82gy le droit avait été affermé ; le fermier, Locré 
Saint-Julien ^ revint à la charge vigoureusement, 
obtint, le 1 1 avril, un avis, favorable à ses préten- 
is, ^u Comité consultatif de l'Administration des 
spices. Il y eut entre lui, la Comédie-Française 
is autres théâtres un échange de brochures assez 
s*. En séance du 27 août, le Conseil de la Préfec- 



Le Copseil de Préfecture prit, avant i83o, cinq décisions à 

jet; la dernière est du 27 août 182g. 

Entre autres un Précis pour V Administration des Hospices, 

qui reproduit plusieurs* documents précieux. 

s directeurs invoquèrent souvent, dans cette polémique, 

récentes décisions. Le 12 février 18 17, une ordonnance 
ue sur Favis du Conseil d'État, mais dans la forme non 
sntieuse, jugeant entre le directeur des théâtres de Bor- 
X et l'Administration des Hospices de la ville, déclara que 
xe ne portait que sur le prix réellement payé, même aux 
ésentations extraordinaires, à moins qu'elles ne fussent à 
ifice. 

j 3i août 1828, le Conseil d*État décidait, encore implici- 
mt, dans un sens favorable aux directeurs, en déclarant que 
^hédtre de Madame devait le droit sur des entrées créées 
mment, mais en se fondant sur ce que ces entrées avaient 
concédées à prix d'argent. Le 14 septembre i83o, décision 
ogue, considérant comme abonnements, et partant soumis 
taxe, les coupons d'entrée dépendant des actions de Société 
le entreprise théâtrale, évalués par Pacte de Société. Les 
itres tiraient de cette jurisprudence un argument à con- 
io, 

y eut plus tard, en i852, une décision des tribunaux ana- 
le à celle de 1828. Les Hospices réclamaient au directeur du 
iâtre-Italien le droit sur des stalles et loges dont la jouissance 
it été réservée aux propriétaires de la salle sous la gestion de 



turc de la Seine arrêta que la taxe atteindrait les bille 
de faveur. La question resta pendante jusqu'en i83 
grâce À la Révolution de Juillet. 11 y eut encore, cet 
année-là, une adresse des théâtres à la Chambre d 
Députés, à laquelle l'Assistance Ht une Réponse pu 
biiée, qui affirmait ses prétentions d'une' manière cati 
gorique. Enfin, le Conseil d'État donna gain de eau: 
aux Hospices par une ordonnance du 8 janvier {Ga\ 
des Trib., 31-23 février}; mais, par une autre d 
6 août (Goî- des Trib., 24 juillet et 8-9 août), il revir 
presque aussitôt sur cette déclaration, en annulant l'ai 
rèté du Conseil de Préfecture du 27 août 1829, et e: 
déniant aux Hospices le droit sur les billets gratis 
sauf, pour eux, la faculté de rechercher les fraudes. 

Nous avons vu que, en 1843, MM. de Watlevillee 
de Lurieu conclurent à l'imposition des billets gratis 
accompagnée de l'abaissement général du droit, et que 

Valel el Dupin. Ils décernèrent deui contraioles, l'une At 
8,66 1 fr. 48 c. contre Vatel, l'autre de Sgg fr. 77 c. eonin 
Dupia. CeiMt-cî en furent déchargés par un arrêté du Conseil it 
Préfecture du 17 janvier. Les Hospices se pourvurent contre m 
arrâlé et demandèrent la permission de prélever les samnin 
dues sur 17,500 fr. déposés^ à la Caisse des Dépâls et Consi- 
gnations, à (ilrede garantie des sommes qui pourraient tttti'^'* 
pour le droit des pauvres. Pinettc, administrateur et séquesit 
judiciaire du Théâtre-Italien, et Valel el Dupin soutinrent que 
les billets en question constituaient des entrées gratuite! ï!.*^ 
titre, étaient affranchis du droit- Un arrft du z6 mai |854 viol 
enfin annuler l'arrêté du Conseil de Préfecture, maia parce 1'"' 
dans l'eapÈce, il y avait lieu a renvoi devant le tribunal civil, f 
il disait : «Considérant que les places en question ne peuventiW 
considérées comme ayant été concédées à titre graluil, qu'»*' 
représentent une partie du prix du loyer... » 




1849, la Commission du Conseil d'État, disposée I 
L'ï l'idoptlon de ce système, sur la demande des direc- 
I leurs, désira néanmoins ne pas se prononcer définiti- 
vement. Dans la Commission de iSrig-yo, c'est sur la 
demande des directeurs que le projet fut écarté. 

Quoique les places gratuites fussent beaucoup moins 
prodiguées autrefois qu'aujourd'hui, les Hospices, dans 
leurs premières réclamations, ne laissaient pas de s'ap- 
puyer avec raison sur les fraudes qui se commettaient 1 
à leur préjudice'. 

Les lois, disait leur Comité consultatif de 1829, qui ont 
éiabli l'impôt en sus du prix de chaque billet d'entrée, 
n'établissent pas de distinction entre ceux qu'on délivre 
gratuitement et ceux qu'on achète. Cette distinction serait 
opposée à l'esprit de la loi qui a voulu imposer le plaisir 
ou profit.de l'indigence {car, moralement, on peut dire 
flue les billets de faveur devraient être imposés plus que 
Iss autres); puis, elle autorise toutes les fraudes. Com- 
raedi reconoaitre les billets donnés? Ils sont vendus sou- 
ïtnt par ceux qui les reçoivent, et, dans ce cas, il y a 
ilouble violation de la loi. Le droit, étant imposé en sus 
du pris du billet, en est distinct et indépendant; il n'a 



I. Vingt-quairc bureaux connus, sans compter les curés et lei 
abineU liliéralres, dit un Mémoire des Hospices de i83i. font 
le trafic des billets. (Depuis cette époque, les agences, les mar- 
(bliHls de vin, les coiflêurs, etc., ont praiiqué le système sur 
Ok hrge échelle.} Une lettre du Préfet de la Seine du 3 août iSio 
■Il tseore que le tiers des places occupées ne payait pas le droit 
" fruitrail ainsi les Hospices de 223,noo fr. par an. En i66'i, 
''nombre des billets gratis, à Paris, s'est élevé à t, 000,000; 
« mb. à 1,100,000; en 1868, à i,i3t,ooo; en 1869.» 



I 
I 
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d*autre rapport avec ce prix que pour la ûxalioa de sa 
quotité. Insignifiant pour celui qui a payé sa place, ne 
Test-il pas à plus forte raison pour qui ne Ta pas payée ? 
Les seules personnes qui doivent en être exemptes sont 
celles que leur service appelle dans les théâtres ^ 

A cela, les directeurs ont répondu : 

La loi n'exige que le onzième du prix de la place 
louée, ce qui ne peut s'entendre que des billets et 
entrées payés, puisque les entrées et les billets gratuits 
n'ont pas de prix. Les décisions contentieuses qui ont 
créé une jurisprudence ont toujours formellement 
déclaré que le directeur, ne doit payer qu'autant qu'il 
reçoit et proportionnellement à ce qu'il reçoit. Dans le 
présent cas, nous payerions sans avoir rien encaissé. 

On retrouve encore ici l'éternel quiproquo que les 
directeurs ont introduit dans toutes les discussions 
relatives à Timpôt, en se prétendant contribuables, 
tandis qu'ils ne sont que percepteurs. Si le principe de 
l'impôt est juste pour les billets payants, répliqueraient 
à bon droit les Hospices, il est justisstme pour les 
billets gratis. Ces derniers ont fort bien un prix, non 
pour vous, à la vérité, mais pour le public. Il vous 
convient d'abandonner votre part, mais moi, je suis. 



I. On lit, dans les Mémoires des théâtres, en 1829, que les 
Hospices avaient la prétention d*imposer jusqu'à l'entrée des 
directeurs, auteurs, auteurs, etc , et ne vpulaient exempter de b 
redevance que l'Autorité civile etniilitaire chargée de niaintenir 
l'ordre. C'est une plaisanterie qu'il est regrettable de voir 
MM. Vulpian et Gauthier adqiettre dans leur si judicieux et 
libéral Code des Tf^éatres» Les Mémoires des Hospices stipu- 
laient formellement le contraire. 
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ins doute,libre de ne pas laisser la mienne. Prétendez- 
)us donc m'associer de force à vos libéralités? Même 
n'exigeant point le prix de la place, percevez ce qui 
î revient d'après ce prix abandonné par vous et non 
- moi, et, en me le payant, vous n'aurez person- 
lement rien payé. Votre résistance à l'adoption de 
te mesure, qui est légale, logique et ne nuit aucu- 
nent à vos intérêts, me ferait supposer que les billets 
tuits le sont moins souvent que vous ne le dites \ 
is que vous aimez mieux en encaisser le produit — 
it-étre est-ce bien plus que le dixième en sus^ — que 
le payer à qui de droit, c'est-à-dire à moi ; que vous 
outeriez à la fois, si mon avis prévalait, que la pro- 
tion des billets donnés et payés ne fût complé- 
ment connue, et que le moyen de corruption dont 
is disposez avec les billets gratis ne devînt moins 
issant. 

[2'est l'éventualité de cette divulgation qui poussa les 
•ecteurs appelés devant la Commission de 1869-70 à 
clarer que la taxe des billets gratis était impraticable, 
que ce seraient eux, directeurs, qui finiraient tou- 
urs par l'acquitter dans la crainte de voir diminuer 
:nsiblement le public non payant et de se trouver ainsi 
es souvent embarrassés de remplir leur salle. La 
i)mmission ne sut pas, ou ne voulut pas deviner le 
aobilede cette affirmation. Ily a deux sortes de billets 
^e faveur : i® Ceux que reçoivent, aux premières et 



ï« On parle ici principalement des scènes secondaires. 
2. Il y en a maint exemple aujourd'hui même. 



s^fl IX Dmorr mn paittiies 

AUX reprises, les personnes attachées par professii 
théâtre : journalistes, gens de lettres, auteurs, fonction* 
naires de l'Administration des Beaux-Arts et iti 
Adminisiralions théâtrales, qui vont presque tous les 
jours au spectacle, fréquentent souvent plusieurs salles 
dans la même soirée, et dont une taxe, quelque faible 
qu'elle fût, entraverait la besogne. C'est à peu près 
exclusivement cette catégorie de personnes qui joulten 
même temps de ses entrées. — 2° Les gens du mondt 
fje parle de tous les mondes), à qui des relations avec 
les personnages ci-dessus ênumérés procurent plus ou 
moins souvent des billets de faveur, qui vont au théâtre 
pour leur plaisir, et doivent fort bien, à ce titre, 
tomber sous le coup de la loi. Ces billets, qu'on leut 
refuse lorsque le public payant afflue, leursont, au con- 
traire, distribués à profusion dans le cas opposé, notam- 
ment pendant l'été, et l'on peut même dire^^ue, tout 
en béncBciant d'une faveur, ils rendent service iU 
théâtre, en évitant aux artistes, par leur présence, It 
désagrément de jouer devant une salle à moitié vide. 

Or, n'est-ce pas une incroyable bouffonnerie d'avoît 
prétendu que ces personnes, à qui l'on fait la remise de 
1 o/i I du prix de leur place, hésiteront k payer le der- 
nier onzième? Comment! tandis que la surtaïf 
n'éloigne pas du théâtre le spectateur qui paye sa plact, 
elle en éloignerait celui qui ne la paye point! U"' 
iàmille de trois personnes, à qui l'on donnera trois feU' 
teuils représentant une somme de i5 francs, recule" 
devant la nécessité d'acquitter i franc 5o centinifs* 
Ajoutons même que, si cette famille n'est pas aîsftp 



■»! 



^rement au théâtre :eile n'en profitera donc 
I plus d'empressement de l'occasion qui lui est 
S'y aller à si bon compte. . 
leurs, nous le répétons, la mesure est si peu 

Mble, qu'elle se pratique, et que beaucoup de 
L lorsque le succès de leurs pièces commence 
1 pendant la saison qui raréfie le public 
F font vendre des billets par diiîérenls intermé- 
jl d'autres en délivrent eux-mêmes moyennant 

îvance, qui est toujours supérieure de beau- 
i dixième en sus ; et ni de l'une, ni de l'autre 
Incques n'entendit parler l'Assistance Publique, 
tenant, déclarons-le, en 1845, en 1848, en 
169, c'est à condition de réduire la taxe 
fits payants que fut proposée celle des billets de 
3Eh bien , nous ne saurions accepter la question 
b ces termes. Nous avons prouvé que la pre- 
jtxe est juste et modérée, que la seconde l'est 
[hvantageetque la loi en ordonne la perception, 
h d'interprétations erronées. Pourquoi donc 
feverser les cTioses, et appliquer imparfaitement 
ans un cas, parce que l'on commence à lappli- 
ps l'autre? Si le droit des Hospices est évident, 
pi faire profiter les directeurs de son application? 
p-ce pas léser encore les Hospices, assez long- 
Kjk lésés et dont les ressources ne suffisent pas 
ir les dépenses ? 

pncontre aussi, dans cette question, la perni- 
nfluence de l'Administration bonapartiste qui, 
p diverses commissions oti le cas fut étudié. 



338 Ll CROIT DES PAtmSB ' 

priva systématiquement les membres de tous les <1ocd- 
ments qui pouvaient les éclairer, et qui surtout fit une 
opposition énergique à la taxe des billets gratis. ^ 

Des fonctionnaires de la Direction Générale des ■ 
Théâtres, les unsétaient convaincus de la légitimltéda 
droit, les autres feignaient de n'y pas croire, mais tous 
ont constamment favorisé les réclamations et ont tenté 
plusieurs fois de les faire admettre. Pourquoi?Tou- 
jours par désir de ménager les directeurs, ces grands 
dispensateurs de coupons de loges. Ils se sont heureu- 
sement brisés contre l'énergie des Administrateurs de 
l'Assistance Publique, notamment de M. Hus$on,qmt 
longtemps défendu l'impôt des pauvres avec une per- 
sistance digne d'éloges. 





l NE catégorie des billets gratis, les billets 

I J'auteurs, a donné lieu également à une 
collision entre l'Assistance Publique et les 

II théâtres. 

Les auteurs ont toujours reçu, lorsqu'on jouait leurs 
•ièces, des billets qu'ils donnaient gratuitement, pour 
n assurer le succès, à leurs parents et amis. C'étaient 
les billets de faveur, et, à ce titre, l'interprétation de la 
oine les déclarait pas sujets à l'impôt. Le 29 août 1839, 
e Conseil de Préfecture avait arrêté que tout billet 
l'entrée sans exception devait la taxe. Les auteurs 
demandèrent alors, par lettre du 16 septembre, que 
leurs billets n'y fussent pas soumis. Ces billets étant, 



I 



à celte époque, réellement gratuits, les H^ 
silérenl pas à signer, le 1 8 novembre, ave< 
un projet de convention détaxant les billet 
eux dans les limites de leurs traités aw 
thtîàtres ce dont l'état fut joint à l'acte. ( 
lion allait être soumise à l'homologation 
Supérieure, lorsque la décision du Conseil 
fut iïappce d'appel par les Administratif 
La question se trouvant ainsi de nouTj 
dans son principe même, le Ministre dm 
décida, par lettre di^ 3 décembre, que la a) 
i8 novembre recevrait son exécution înul 
seulement à titre provisoire et jusqu'au H 
jugement du pourvoi permettrait de 1^ 
Ainsi fut l'ait. Mais, le 6 août i83i,inteB 
du Conseil d'État repoussant les prétenti( 
piccs relativement aux billets gratuits, toii! 
tenant à l'égard des billets donnés en paie) 
ou vendus ailleurs qu'au bureau. Dès Ion 
de gratuité qu'avaient les billets d'auteurs 
objet l'homologation de la convention du i 
ft laquelle suppléait l'arrél du Conseil. 

Cependant, dt;s que les billets d'autel 
une partie delà rémunération donnée pa, 
à l'auteur et que ce dernier se mit à U 
devinrent en même temps passibles de 
auteurs, eu effet, signèrent, avec des ir« 
ciaUK, des traités eni^gistrés par lesquels 
moyennant un prix convenu, leurs billets 
ques essais, ces derniers tirent imprinu 



Iriiom et de ceux des auteurs, et timbrer à la Com- 
■sion des auteurs dramatiques, en tel nombre qu'il 
«■fallait pour le soir, des billets d'un modèle uni- 
jne qu'ils vendirent et que reçurent les théâtres en en 
valeur du crédit ouvert aux auteurs, 
IT qui fut celle du tarif officiel, les théâtres ne pou- 
^ se préoccuper du prix réellement obtenu par les 
ftbands. Ceux-ci, lorsque le nombre voulu se trou- 
I dépasse, tenaient compte, séance tenante, aux 
p de l'excédant par un remboursement en 



Ce système fut généralisé en iSSg. A cette époque, 
F \i Commission des auteurs, d'accord avec le Ministre 
d'Etat, voulut le faire sanctionner par une décision du 
Préfet de Police. Comme les ordonnances interdisaient 
Is voie publique aux marchands de contremarques, 
«lie demanda, par lettre du 4 juin, dans laquelle elle 
(Vouait que les billets d'auteurs formaient une partie de 
leur réiribution, l'autorisation de vendre dans des lieux 
déterminés, ce qui lui fut accordé par une décision. 
L'Assistance Publique — à qui le Préfet la notifia, le 
12, en lui envoyant une liste des localités à proximité 
des théâtres, où se faisait la vente — ne voulut pas 
U reconnaître, et mit les théâtres en demeure de 
payer le droit sur les billets en question. Ceux-ci re- 
fusèrent. 

Les Hospices patientèrent quelque temps. Avant de 
poursuivre, le Préfet de la Seine voulut consulter une 
commission; Scribe en faisait partie. L'avis détaillé de 
«t écrivain fut conforme h celui de l'Assistance : 



dommiges-înt^rcts. Alors, il n'invoqua ni le Tègjefflt 
de i8i3, ni l'ordonnance de :8ib, ei n'interjeta mît 
point appel. Quant aui arrêts rendus au contentieui 
Conseil d'État, les 6 août i83i et 8 juin i S 34, invoqués ( 
r Administrateur-Général, ils disent le contraire de 
qu'y trouve celui-ci. Le premier déclare soumis au dr 
• tous les billets non gratuits, nonobstant toutes les coi 
binaisons qui tendraient A en dissimuler le prix et à éiab 
une distinction entre les billets purement gratuits et I 
billets prétendus gratuits qui auraient été vendus aillet 
qu'au bureau et donnés en paiement de frais; " le secoi 
décide - que les billets concédés i telle ou telle persotu 
It qui le théâtre doit le prix d'un service quelconque, 3V 
la faculté d'en disposer comme elle l'entendrait, ne pe 
renl être considérés comme concédés ù titre gratuit. ■ 

D*ailleurs, la Commission des auteurs soutient, et av 
raison, que les billets en question peuvent se vendre :e'( 
pourquoi l'Assistance soutient qu'ils doivent être imposa 
D'ailleurs, ajoute-t-elle. l'imposition n'en soufTrira pal* 
difficulté : l'agence Porcher a trop d'intérêt A ce que 
billets soient conservés pour ne pas subir la surtaxe. 

Répondant ensuite aux requêtes desdirecteurs des autri 
théâtres, M. Husson aftîrme qu'ils nient les faits évident 
Selon eux, les porteurs des billets d'auteurs ne sont adm 
qu'après le public payant ; la vérité est que la pluparnl 
ces billets sont numérotés. Deux jugements du ttibuni 
de première instance de ta Seine desg mars et i5 juin 1^ 
[Galette des Tribwuiiuc des 1 5 mars et 2 1 juin) coDsnM 
le droit qu'ont les auteurs de vendre leurs billets et dià 
rent le droit des acheteurs égal ù celui des personnes qi 
priznnent les leurs aux bureaux. Quant à l'assertion di 
directeurs que ce n'est pas leur affaire de recouvK 
l'impôt, elle n'a aucun sens : tes messieurs ouWiet 
l'arrêté du 29 frim'airc an V. 

M. Husson termiaait sa réponse en disant qatl 



Hlinaison adoptée par les théâtres frustre annuel- 
imentde 35 à 40,000 francs les pauvres de Paris. 
Dans une Note et une Réplique, M. Edouard 
Thierry allégua que le jugement du Tribunal civil de 
la Seine du 8 décembre i852 (affaire Murger) avait 
uniquement décidé qu'un billet donnait droit d'entrée 
au porteur, n'importe comment il eût été acquis, 
mais que — et c'était le point important à constater — 
il prouvait le refus opposé par la Comédie- Française 
d'admettre un billet d'auteur sur la déclaration du por- 
teur qu'il avait été vendu. 

Toute la question, insistait-il, est de savoir si les 
billets d'auteurs sont ou non gratuits. Or, d'après les 
décrets, le seul mode de paiement est l'argent; les 
lillets ne sont que des gracieusetés faites par le théâtre 
aux auteurs. Les auteurs n'ont reçu de billets que 
dans les limites de l'ordonnance de 1826; la Comédie 
n'est pas responsable des abus qui peuvent se com- 
mettre ; elle est la première à en souffrir : c'est à la 
police à les empéchcrj en vertu du droit qu'elle tient de 
['ordonnance du 16 mars 1857. 

Quelque temps après, une décision du Conseil de 
Préfecture donna gain de cause à l'Administration 
Hospitalière, et, quoique, dans la pratique, celle-ci 
n'obtienne pas complètement satisfaction, de-puis cette 
époque, le débat ne s'est pas renouvelé. 

L'Administration Hospitalière, on le voit, admettait 
ici que les billets réellement gratuits n'avaient pas à 
subir la taxe, et ne voulait la faire porter que sur les 



biUets gratuits qui cessaient ensuite de l'Être. Fidèle at 
principe que nous avons émis plus haut, nous croyoni 
imposables non-seulement les billets vendus, mail 
ceux qui ne le sont pas, puisque ce sont des billets gra- 
tuits non délivrés pour un service public. 

En ce qui concerne la Comédie- Française, le règle- 
ment de i8i3 et l'ordonnance de 183Ô n'ont aucune 
signification r un simple arrêté d'un Surintendant des 
Spectacles et une simple ordonnance royale, qui ne fur 
même pas rendue dans la forme constitutionnelle, ne 
pouvaient infirmer les deux lois de l'an V qui impo- 
sent, à notre avis, les billets gratis. 

Mais, actuellement encore, l'Assistance Publique ne 
va pas aussi loin que nous. Elle ne voulait, en 186Î,! 
imposer que ceux de ces billets qu'elle savait être 
vendus. L'étaient-ils réellement? 

Relativement à la Comédie- Française, nul doutC 
que les dénégations de l'Administra teur-Général œ 
fussent très sincères quant à sa participation à l'acte 
incriminé, et les paroles de M, Husson ne pouvaient 
s'appliquer qu'au fait même de la vente, évidemment 
ignoré et désapprouvé de l'honorable M. ÉdouicJ 
Thierry. Donc, si, d'une part, l'Assistance PubliijU' 
consent à admettre la concession aux auteurs ti" 
Théâtre-Français d'un certain nombre de billets (non 
revendables par eux), et sî, de l'autre, le théâtre pr"- 
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tare contre leur vente, il ne resterait plus qu'à trouver 
—ce ne serait pas difficile — un moyen de sanctionner 
cette prohibition unanime. 

Relativement aux autres théâtres, le trafic des billets 
d'iuteurs est chose si notoire, que les directeurs eux- 
nimes ne pouvaient le nier. Le jour où les Hôpitaux 
tJudront user contre eux de leur droit, qui est absolu, 
ils ne pourront pas même être arrêtés par l'apparence 
d'aoe restriction légale. 
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LES AUTEURS DRAMATIQUES 



ET 



COMÉDIE-FRANÇAISE 



AU XIX- SIÈCLE 



k Comédie- Française ' fur reconstituée, 
I en 1799, par le Gouvernement, qui 
I paya ses anciennes dettes, la dota, et 

I dont plusieurs actes successifs l'orga- 

II nisèrent. 

La première de ces mesures est l'arrêté dit d'Organi- 




1. L'hisloire des rapporta de la Com&iie-FrançaisE avec les 
rivainsqui ravitaillaient son répertoire sous l'ancien régime, a 
ira dans la collection que publie M. Léon Willem suc l'hïs- 
ire du vieux Paris. La première partie de notre travail est 
>>eule que pouvait adopter ce charmant recueil archéologique, 
>i>i les limites, on le comprend, ne sauraient être reculées au 
slâ du dix-huitième siècle. Voici la seconde. L'une et l'autre 
-jnsiiLueat un des chapitres de notre série sur l'hisloire de la 
Jimddie-Française. 
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LES AUTKURS DRAMATIQUES 



salion* que prit Rémusat^le 38 nivôse an XI. Km(|l 
articles y sont consacrés aus pièces nouvelles, auteurrj 
et lectures. Les voici : 

Art. 57. — Toute pièce nouvelle est mise à l'étude 1 [ 
son tour de réception, sans distinguer les saison. 

Art. 58. — L'acteur chargé d'un rôle dans une piict 
nouvelle ne peut le refuser s'il est dans son emploi, n 
retarder la représentation sans l'aveu de l'auteur, sauf I11 
cas de maladie et d'excuse U 

Art. 59. — Aucune pièce nouvelle ne peut être répéltt f- 
arant la sanction du Préfet du Palais, ni aftichée avant II ( ' 
permission du Préfet de police. f 

Art. 60. — La part d'auteur est, le tiers prélevé pouf ■ 
les frais, du hoiiiéme pour les pièces en cinq ei enquatul 
actes, du douzième pour celles en trois, du seizième paac 1 
. Cependant, les a 



)iict I 
/i, tii r 
ifIrtF 



Comédiens peuvent faire toute 
gré. 

Art. €1. — L'auteur jouît de ses 
sa pièce est reçue, et les conserve ti 
mière représentation pour une p'.ëc 
ans pour une en trois, un an pour u 
Celui de deux pièi 



,tion degré* ' 

Urées aussitôt que 
s ans après la pre- 
ea cinq actes, deux 1 
en deux et en un. 



I cinq actes, de trois en 
théâtre, a ses entrées à v 



iprimé par Ballard, in-ii. Nous n'en avons )Aniaî> 
que l'exemplaire de la Bibliothèque des auteurs dralM- 



iiqut 



. Préfet du Palais. Ces fonctionnaires avaient été charge», f*i 
àrrétd consulaire du û frimaire an XI. de la lurveilUnfle-^ 
direction principale des théûtres de ta République (Coniciii'l* 
de» Ans (Opcta). 

3. Voir, comme terme de comparaison, les art. iS.ifiel 
du règlement de ijgSeï ceux aiinquels ils renvi, — , r-a- .™ 
du volume que nous avons publié k h librairie Willem. Q.V^^ 
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'Art. 62. — Tout auteur n'ayant point encore un grand 
nxvrage représenté au Théâtre-Français.dQit faire examiner 
â pièce par le Comité avant qu'elle soit admise à la lec- 
ure. 

Art. 63. — Toute lecture a Heu devant un Conseil de 
>nze juges pris dans la Société et désignés ainsi qu'il sera 
prescrit par le règlement particulier ; elle ne peut être 
nterrompue, et finit par la communication des bulletins, 
i moins que l'auteur ne préfère en recevoir le résultat par 
écrit. 

Art. 64. — Quand une pièce est reçue à correction, il 
est accordé à l'auteur une seconde lecture à laquelle les 
mêmes juges sont tenus d'assister, et à la fin de laquelle 
l'acceptation ou le rejet est définitivement prononcé. 

L'acte de Société signé, le 27 germinal an XII, par 
ks Comédiens ^, en exécution de lart. 1 1 de cet arrêté, 
ne change rien à leurs rapports avec les auteurs. Il y 
est dit seulement (art. 46) qu'aucune pièce ne peut 
être jouée sur le Théâtre-Français, que revêtue de l'ap- 
probation du Gouvernement. C'était, comme dans 
FactQ précédent, une clause imposée par Bonaparte, 
qui n'avait pas encore officiellement rétabli la censure, 
mais qui n'entendait pas laisser échapper au joug de 
cette institution, d'ailleurs officieusement rétablie, dès 
l'an II , pour tous les théâtres, une scène qu'il regar- 

»ous aurons à renvoyer à cette première partie de notre travail 
sur les auteurs dramatiques^ nous Tindiquerons par la lettre A 
8mvie de la pagination. Les renvois à la présente partie rece- 
vront la lettre B. 

I. Imprimé plusieurs fois pour le compte de la Comédie 
et reproduit par Laugier dans les Documents inédits sur la 
Comédie-Française . 

% 22 
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dait comme sienne. Mais il va sans dire que cel 
clause est non avenue, dés que la censure est aboi 
Ressuscitant une disposition des Gentilshommes de 
Chambre, Rémusat décide, par arrêté du 3o brumai 
an XIII, que : 

Les Comédiens ne voteront, pour la réception des pièc< 
que six ans après leur admission dans la Société, à moi 
qu'ils n'aient eu, à cette époque, trente ans; mais ils assi 
teront aux lectures. Ils devront être au ihoins neuf, 
rédigeront leur avis en le motivant d'une manière honnêt 

Le 21 novembre 1804, Rémusat arrête *, entre ai 
très choses, que : 

Aucun Comédien ne peut voter, aux lectures, q^ue i 
ans après sa réception, à moins qu'à ce moment il n'ait 
trente ans accomplis. Mais il est admis aux lectures 
reçoit son jeton. Les bulletins doivent être motivés. 

Le I" novembre 1807, arrêté du même portant * ; 

Art. 6. — Il n'est accordé aux auteurs de pièces nouvel 
que trente places pour les pièces en quatre et en ci 
actes, vingt pour celles en deux et en trois, quinre po 
celles en un. Ces places ne sont exigibles que pour les : 
premières représentations. 

En 18 10, les auteurs essayent de faire améliorer lei 
situation. Les Comédiens protestent dans une noî< 
ils allèguent leur gêne et la modicité de leurs bénéfio 
comparés à ce qu'ils étaient avant 1789. Cette mêii 



I . Cet arrêté se trouve dans le livre de Laugier. 
%, Imprimé in- (2.^ Rare. 
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uiée (ou la suivante) , les auteurs reviennent à la 

large dans un mémoire au Ministre de Flntérieur, 

iquella Ck)médie répond, le ii mai i8ii,pardes 

bservations qu'elle publie. ' 

Enfin, vient le décret du i5 octobre 1812, dit de 

^oscou. 

Uart. 45 fait de la réception des pièces nouvelles, sous 
surveillance du Commissaire impérial et l'autorité du 
irintendant, une des fonctions du Comité. 
L'art. 55 porte que: « Les Comédiens sont tenus de met- 
e, tous les mois, un grand ouvrage, ou, du moins, deux 
cdts ouvrages, nouveaux ou remis. » — Dans le nombre 
« ces pièces sont des pièces d'auteurs vivants. — Il est 
snjoint au Comité et au Surintendant de tenir la main à 
f exécution de cet article. 

Déplus, les six articles du titre V sont consacrés aux 
pièces nouvelles et aux auteurs : 

Art. 68. — La lecture des pièces nouvelles se fait 
devant un Comité composé de neuf personnes choisies, 
fttmï les plus anciens Sociétaires, par le Surintendant, qui 
lomme, en outre, trois suppléants, pour que le nombre 
ies membres du Comité soit toujours complet. 

Art. 69. — L'admission a lieu à la pluralité des voix. 

Art. 70. — Si une partie des voix est pour le renvoi à 
x>rrection, l'on refait un tour de scrutin sur la question 
b renvoi, et Ton vote par oui pu non. 

Alrt. 71. — S'il n'y a que quatre voix pour le renvoi à 
■orreaion, la pièce est reçue. 

Art. 72 ^ ^Reproduction de Part. 60 de V arrêté d'Or- 
?anisation. (Voir B, p. 2 52.) 

I. M. Régnier possède une épreuve, la seule que nous connais- 
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br-: 1 i. «, m :v;»pu!nisic ^MànûnjasrsBtai/jaxsi 
Joor !u •:!:>: V! ^^c vaicisremciï: racaBSt Jn^î 

ment. Oti y w:tr'iii.'«t iSoaocoBf xkzuuas iff" 
mcots prcA.*»itt»Qk IT AUrsroîK. ie d^""<* ie rmc a n 
maturiulk oijui^ 4. cvncrûais k s'adccBr ^ 
quelque» arcidu» lu ^'^aamc des Torvos : 

nu II il: VI 
DES PIECES XOCVELLI5 

Ait. ioS. — Pour pr;:v«xijr Tôntc conig g gc a 
ilf oit^ des auteurs pour I«^> nm^ ^ lecture, de ts: 

nlhhti, <lii. projet de d4éc«t. L*** arrrciiH^ 7a « 7S du is^ 
itlilt y |»»irtcm les n«» 74 «t 75 it scmt précéda Js 
H M II Ifii ( i flpfi'A : 

M Ami. '/a. - Un auteur peut nxiaa»? dertnt notre 
iMiiilHiit loiilru le refus d'admissicn je $1 pièce. En c: 
»*^iniiil'iii(litMl puiit faire examiner la p^o» par un Co: 
riîvibioii Loniposé de sept membres pris dans notre 
impérial dti trnutrcs personnes éclairées^ sais non pai 
auteurs iic pièces de théâtre. 

« AttT. 'j'S. — Ce Comité donnera son avis motivé, et, 
favorable, notre Surintendant pourra ordonner à nos 
diens-Français <^ti représenter la pièce. » 

I. Imprimé par Hallard, in-12. Rare. 
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le représentation de leurs ouvrages, il est ouvert 
re registres, dont remploi est réglé ainsi qu'il suit : 

1 inscrit, sur le premier, les noms des auteurs qui 

les ouvrages à lire ; 

r le deuxième, le titre des ouvrages reçus, avec les 

s des auteurs ; 

r le troisième, les titres des ouvrages renvoyés à 

«tion, avec les noms des auteurs ; 

r le quatrième, le titre des ouvrages non reçus, avec 

oms des auteurs. 

T. 109. — Ces registres, qui doivent être cotés et 
>hés par le Commissaire impérial, sont tenus diaprés 
)dèle ci-joint. 

SECTION II 

Des demandes de Lecture 

r. 110. — Toute demande de lecture faite, soit par 
uteur, soit par un Sociétaire ou toute autre personne 
•m d'un Auteur, doit être adressée par écrit au Comité 
linistration. 

r. III. — Aucune pièce nouvelle ne peut être lue, 
e ne soit présentée par un Auteur ayant déjà un ou 
îurs ouvrages joués ou reçus au Théâtre-Français, ou 
i Sociétaire n'ait certifié par écrit qu'il la connaît et 
e peut être entendue. 

r. 112. — Tout Auteur n'ayant pas encore d'ouvrage 
li reçu au Théâtre- Français, doit envoyer sa pièce 
)mité d'administration, qui la^fait examiner, 
l'examinateur pense que la pièce ne doit pas être 
se à la lecture, il en expose par écrit les motifs pour 
émis à PAuteur. 

au contraire, l'examihaleur trouve la pièce en état 
; lue, elle est inscrite à son rang sur le registre des 
.ndes de lecture. 

17.. 
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Des Lectures 

Art. ii3. — Il ne peut jamais y avoir plus d'un 
ture par semaine, sauf les cas extraordinaires dont 
nous réservons la connaissance. 

Cependant, lorsqu'une pièce qu'on doii lire n'a qui 
actes, on peut en joindre une autre en trois ou en 
actes, ou en un acte. 

Jamais, dans la même séance, on ne lit plus de 
pièces en un acte. 

Art. i 14. — Les lectures se font le vendredi de c 
semaine , à une heure précise. 

Art. ii5. — Aucun membre du Comité de iectu 
peut se dispenser d'assister auu lectures sans des 1 
légitimes. 

Si un membre du Comité se trouve dans l'imposs 
de venir à une lecture, il en doit prévenir par éc 
semainiers, !a veille, avant deux heures, sous pei 
10 francs d'amende. 

Si, par des motifs reconnus légitimes, plusieurs 
bres du Comité se trouvent dans l'impossibilité d'à 
à une lecture indiquée sur le répertoire, le Comm 
impérial fait appeler, par rang d'ancienneté, d'apri 
liste supplémentaire que nous arrêterons et lui remt 
â cet effet, les personnes qui sont nécessaires poui 
pléter le Comité de lecture. 

Art. Il 6. — Identique à l'art. 8 du règlement de 
(V.A.p. >H). 

Art. 117. — Chaque ouvrage est lu. suivant so: 
d'inscription, et sans qu'il soit fait aucun passe-droi 
les cas imprévus et extraordinaires dont nous nous 

Art. 1 18. — L'Auteur qui consent a céder son t 
lecture prend le rang de celui qui lui est substitué, 1 
est tenu note sur le Registre des demandes de lectu 
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Art. 1 19. — Si, lorsque le tour d'une lecture est arrivé, 
auteur, qui doit toujours être prévenu huit jours 
avance, ne se trouve pas prêt, on passe à la lecture de 
3uvrage qui suit immédiatement le sien, et celui-ci est 
iporté à la fin du tableau. 

Art. 120. — L'Auteur qui ne veut point lire lui-même 
m ouvrage peut le faire lire par un membre du Comité 
; lecture, ou par tout autre Acteur à son choix. 
Art. 121. — Avant la lecture, le Secrétaire donne com- 
lunication à TAuteur ou à son représentant de tous les 
•ticles qui concernent les ouvrages nouveaux, lesquels 
•ticles seront extraits à cet effet des règlements. 
Art. 122. — Après la lecture, chaque membre du 
omité rédige par écrit, sur un bulletin, son avis motivé, 
Kjuel doit toujours finir par Tune de ces formules : Je 
eçoiSjje reçois à correction, je ne puis recevoir. 
Art. 123. — Tous les bulletins doivent être rédigés en 
:ermes honnêtes et mesurés. 

Art. 124. — Avant la lecture du bulletin, on demande à 
l'Auteur ou à son représentant s'il veut en entendre 
l'énoncé, ou s'il préfère en connaître le résumé par écrit. 

Dans ce dernier cas, le résumé est rédigé, séance tenante, 
par le Secrétaire, et adressé, dans le jour, à TAuteur. 

Art. 125. — Pour connaître le résultat des bulletins, un 
des membres du Comité forme, sur une feuille de papier. 
trois colonnes en tête desquelles il inscrit ces mots : 
Réception, correction, refus ; puis il inscrit, sur chaque 
colonne, le résultat du bulletin lu à haute voix par le Secré- 
taire. 

Art. 126. — Identique aux art. 7 des règlements de 
1766 (V. A, p. 42 J, 5 (seconde partie) du 12 mars 17S0 
(V. A, p. 74), 10 de 1781 (V. A, p. 97)' et 11 de 1791 
(V. A, p. 125) ; ajoute!^ : Cette lecture a lieu aussilô! que 
l'Auteur a fait ses changements. 
Art. 127. — Toute pièce qui a été renvoyée à correc- 



tion, et qui est ensuite reçue, n'a droit â ia représentaiioa 
que du jour où elle a été admise définitivement. 

Art. Iï8. — Le titre de chaque pièce re^ue, ainsi que 
le nom de l'Auteur ou de son représentant, sont insc[ 
toul de suite sur le Registre ouvert à cet efFei, 



iscrilM 



Art. 129. — Chaque piÈce nouvelle est mise à l'étude i j 
son tour de réception, sans distinction de saison d'IuTcr 
ou d'été. I 

Cependant, sur trois "piétés, le Comité d'administration ' 
peut en faire jouer une de son choix, sans être astreint '( 
à l'ordre du tableau. J 

Abt. i3o, — Si un Auteur, de concert avec le Comîtc j 
d'administration... {Le reste comme dans les art. 6 i' ! 
l'arrêt duQ décembre i78o(V. A, p. 89), ly des règlemciis { 
de 1781 (V. A, p. 97) et i& de 1791 (V. A, p. 1*6). 

Art, i3i. ~ Lorsque le tour de la représentation d'uM 
pièce nouvelle est arrivé, qu'elle soit prise dans l'ordrt 
du tableau, ou qu'elle soii du choix du Comité d'adminis- 
tration, cette pièce ne peut Être mise à l'étude qu'apris 
avoir été revêtue de l'approbation de Son Excellence !c 
Ministre de la Police générale. 

Art. i32, — La distribution des rôles, et même le cho'a 
des doubles appartiennent à l'Auteur seul ou à celui qiÛ' 
présenté la pièce en son nom. 

Néanmoins, un Auteur ne peut obliger un Acteur à K 
charger d'un rôle qui n'est pas de son emploi. 

Art. i33. — Nul Acteur ne peut, sans des raisons nli- 
blés, dont la connaissance nous appartient, refuser aoioïc 
de son emploi qu'un Auteur lui a donné, sous pàat^m 
3oo francs d amende. 
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Nous nous réservons d'infliger une peine plus grave s'il 

y ai récidive. 

Art. 1 34. — Aucun Acteur ayant accepté un rôle dans 
une pièce nouvelle ne peut être autorisé à s'y faire dou * 
l)]er, s^il ne Ta joué au moins six fois, sous peine de 
3oo francs d'amende. 

Art. i35. — Tout rôle donné hors d'emploi rentre, à la 
retraite de l'Acteur qui l'a établi, dans l'emploi auquel le 
Comité d'administration déclare qu'il appartient. 

Art. 1 36. — Il est accordé aux Auteurs des pièces en 
nnq ou en quatre actes, trente places, savoir : vingt au 
>arterre et dix aux premières loges ; 

Aux Auteurs des pièces en trois actes, vingt places, 
avoir : douze au parterre et huit aux premières loges ; 

Aux Auteurs des pièces en un et en deux actes, quinze pla- 
es, savoir : dix au parterre et cinq aux premières loges ; 

Ces places ne sont exigibles qu'aux six premières repré- 
entations, après quoi il n'en est plus accordé que six pour 
ji ouvrage en cinq ou en quatre actes, quatre pour un 
uvrage en trois actes, et deux pour un ouvrage en un et 
n deux actes... 



\ 







E 24 janvier 181 5, le duc de Duni* 

prend un arrêté ' portant des peines très 
sévères contre les Comédiens qui man- 
queraient aux Comités d'administration, 
aux assemblées du répertoire et aux répé- 
titions ; 

Considérant, dit le préambule, que l'une des prinâpales 
causes de la lenteur apportée à la mise au théâtre if' 
pièces nouvelles est l'extrême négligence avec laquelle» 
font les Comités, etc. 



[. A la Restauration, les Premiers GentiUhoroniei de I> 
Chambre du Roi furent chargés, comme avant 1789, de Is hïUf 
direction des ihÉàtres royaux, 

2. Imprimé in-12 par Ballard. Nous n'en connaisson» fl"* , 
l'enempUire de la Comédie. 
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ctte mesure, on le voit, se rapportait indirectement 
nouveautés. 

emême personnage, qui paraît s'être fort préoccupé 
: question, adresse au Comité, le 8 décembre sui- 
, une lettre excessivement dure^, dans laquelle il 
>e les Comédiens de monter peu de pièces nou- 
5, de mécontenter les auteurs, les abonnés, le pu- 
ll rappelle son arrêté du 24 janvier et exige 
:ution des autres règlements; 

premier semainier, ajoute-t-il, surveillera le travail 
^pétitions, et il dressera la liste des absents, afin de 
sttre à rintendant des Menus de tenir la main au 
lent des amendes ; faute de ce soin, il en paiera lui- 
; une de 5o fr. 

14 décembre 18 16, Louis 'XVIII signe une or- 
ance ^ qui remanie, sans y apporter de notables 
gements, le décret de Moscou : 

rticle 6 (chap. i^ titre m) de ce document, confère, 
autres attributions, à Tune des cinq sections du 
té qui se distribuent le travail, tout ce qui est relatif 
uteurs, la réception et le rang des pièces, 
.près l'article i^^ (chap. m, même titre), l'assemblée 



\rch. Cdm.-Fr. 

mprimée in-40 par Ballard, et dans VAtinuaire des Lét&es, 

rts et des Théâtres, 1846-47. 

te ordonnance, qui parut sous le contre-seing non d'un 

tre, mais du Gentilhomme de la Chambre, et dont l'inser* 

lu Bulletin des Lois n'eut pas lieu, fu,t avec raison jugée 

stitutionnelle par une ordonnance rendue en Conseil d'État 

août 1823. 




générale tient une séance fixe, tous les vendredis, pou 
lecture des pièces nouvelles. 

(Chap. V, même iilrc>. Art, 7. — Les Comédiens 
tenus de mettre, tous les mois, au moins un ouvrage j 
veau ou un ouvrage tiré du répertoire ancien; à l'efft 
quoi l'Intendant des Menus veille à ce que, chaque a 
la pièce ou les pièces nouvelles eu mois suivant se 
arrêtées et mises au répertoire. 

Enfin, le chapitre VII ( même titre) traite exclus 
ment des pièces nouvelles et des auteurs : 

Art. 1. — La lecture des pièces nouvelles se ta' 
assemblée générale. Ont seuls le droit de voter, 
l'admission ou le reiet,les Sociétaires désignés anau 
meoi à cet effet par le Premier Gentilhomme de la Chai 
et qui doivent être réunis au nombre minimum de : 

Art. 2. — L'admission a lieu à la majorité des vo 
au scrutin, sur bulletin motivé. 

Art. 3. — L'auteur d'une pièce reçue est tenu de d 
buer les rôles en premier et en double. Toutefois, 
teur ou l'actrice, auxquels l'auteur assigne un rôie, 
le refuser dans la huitaine qui suit la distributior 
dans ce délai, il ne le refuse pas, il est considéré co 
l'ayant accepté et tenu de le jouer. Néanmoins, ce 
n'est admissible qu'autant que l'acteur a un doub 
théâtre. 

Art. 4, — Toute pièce reçue est immédiatement i 
gistrée sur le tableau des réceptions pour être mis 
répétition et jouée à son tour, sans passe-droit. CepeO' 
et aux termes des conventions entre les auteurs £ 
Comédiens ', il est réservé k la Comédie un toi 
faveur sur deux tours de droit. 



Depuis U réorgai 



I veut I 
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Art. 5. — Quand un auteur présente son premier 
ivrage, il lui est donné, avant la lecture, communication 
s règlements sur les pièces nouvelles et les auteurs, et 
est tenu de déclarer qu'il y adhère. 

Le i8 mai 1822, Louis XVIII signe une nouvelle 
donnance \ qui remanie la première et qui n'est pas 
Dins inconstitutionnelle^; 

L'art. 39, paragraphe 2, maintient la séance fixe de 
issemblée générale, tous les vendredis, pour la lecture 
îs pièces nouvelles. 

L'art. 48 ordonne de prélever, sur les recettes journa- 
ères, le droit des pauvres, et, immédiatement après, les 
roits d'auteurs tels qu*ils sont établis par les conventions 
ctaellement existantes. 

Le chapitre VII (titre III ) concerne les pièces nou- 
elles et les auteurs : 

Art. 64. — La lecture des pièces nouvelles est faite en 

ssemblée générale des Sociétaires; le jugement est pro- 

oncé à la majorité des voix, au scrutin et sur bulletins 

lotivés, qui sont lus en présence de l'auteur ou de son 

îcteur. 

Art. 65. — Identique à Vart, 3 (chap. vu) de la précé^ 

mte(y. B, p. 264). 

Art. 66. — Jusqu'à ce qu'il ait été pris ultérieurement 

îs mesures propres à concilier les intérêts de l'art avec 

ux du théâtre, les dispositions réglementaires qui con- 

I. Imprimée in-40 par Ballard. Nous n'en avons rencontré 
e très peu d'exemplaires. 

;. Elle fut, il est vrai, contre-signée par un Ministre respon- 
)ie celui de la Maison du Roi, qui faisait partie du Conseil, 
(s non encore insérée au Bulletin des Lois. 

23 




cernent les ouvrages Douveaux continueront à receval 
leur exécution. En conséquence, toute pièce deâiuti- 
vement reçue sera immédiatement enregistrée sur Je 
tableau de réception pour être jouée à son tour, et il con- 
tinuera d'être réservé a la Société, sur deux tours de droit, | 
un tour de faveur, qui sera décerné à la majorité des voiï, 
en assemblée générale des Sociétaires. Cette décision 
devra être soumise à l'approbation du Premier Gentil'' 
homme de la Chambre. 

Le 9 mai 1823, nous voyons Duras insister de» 
chef pour écarter les obswdes qui entravaient iniii' 
rectcment l'apparition des nouveautés : 

Les prétentions des acteurs, dit-il, retardent les piècfl 
nouvelles ou anciennes; vu la nécessité de classer précisa' 
ment chaque rôle du répertoire dans son emploi, le Comité 
fera ce travail de classification immédiatement. "^ 

A cet effet, Saînt-Fal, Talma et Damas lui sont 



En 1825, l'Autorité, cédant ans réclamation) 
quelques auteurs, voulut faire l'essai d'un Comité ai 
lecture mixte'. Dro2, Parceval-Grandmaison, Ao- 
drieux et Picard furent adjoints au jury de sociétaires. 
Les deux derniers étaient plus particulièrement chir- 
gés de servir de guides aux auteurs; ils les recevaient!) 
lendemain de ta lecture, leur donnaient des consuls, i 



1 . Cet nrrSlc se trouve aux Arcliives de la Comédie. 

2. Nous pnderons plus bas de h question des Comitds mîxld 
Néanmoins, afin de ne pas intervertir l'ordre chronologiqill 
nous rapportons celte tentative et même plusieurs aumaiM 
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Indiquaient les modifications désirables. Mais, 
que temps après, Picard ayant fait représenter 
pièce, un des auteurs refusés par lut, LesguîUon, 
isa de plagiat. Aussitôt Picard donna sa dëmis- 

et, peu de temps après , ses collègues rimitèrent. 

Comité n'avait duré que cinq mots. 
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saîte royal est responsable de l'exécution du présent 
article. 

Art. 64 — Le jugement sur la lecture des pièces nou- 
velles est confié à un jury littéraire composé de six mem- 
bres de FAcadémie-Française que désigne l'Autorité Supé- 
rieure. — Les sept membres du Comité d'administration, 
et deux autres Sociétaires désignés par l'assemblée géné- 
rale,font partie de ce jury ^. — Le jugement est prononcé 
par boules noires et blanches ; l'admission a lieu à la 
majorité absolue des voix. — On fait un second tour de 
scrutin pour décider si la pièce admise ne Test qu'avec 
corrections, ou telle quelle. — Un procès- verbal contient 
le résumé des corrections demandées. 

Art. 65. — Les auteurs ne peuvent, quoique leurs 
ouvrages aient été reçus par le Comité de lecture, en 
exiger la mise en scène qu'après signature, entre eux et le 
Comité d'administration, d'un traité dont Tobjet est de 
fixer irrévocablement les droits respectifs des parties. Ce 



I. Depuis cette époque jusqu'à la fin de la Restauration, Ton 
s'occupa sans cesse de la réorganisation de la Comédie. En mars 
et en juillet 1827, des minutes de ce projet furent envoyées à la 
Comédie par Charrié, son avocat, accompagnées de variantes en 
marge qui ne sont pas toutes de la main de Charrié. — Cette 
rédaction, dit ce dernier dans la première lettre d'envoi, a été 
arrêtée, après conférences tenues entre les membres du Conseil, 
avec TAutorité et les Sociétaires. Il demande qu'on n'y change 
rien, si ce n'est en assemblée. — Ce projet rectifié qui, d'ailleurs, 
ne fut pas plus signé que les subséquents, est conservé aux 
Archives de la Comédie. On y propose la rédaction suivante du 
second alinéa de Part. 64 du projet de 1826 : a Six des Socié- 
taires font partie de ce jury; ils sont remplacés, en cas d'absence, 
par des suppléants que désigne le Commissaire royal. » — La 
seconde minute du projet de 1827, qui ne présente pas de diflé- 
rences notables avec la première, se trouve également aux 
Archives Nationales. 



LÎËS AirTBtJKS DRAXATIQOSS 



î ouvrages à i 



i en présence du Commissaire royal ci do 
MS sanction de l'Aulorité Supérieure. 
Art. 60. — L'auteur d'une piÈce reçue doit faire la dis 
tribution des rôles en premier et en double; il la remet a 
Commissaire royal qui l'envoie aux acteurs désignés. - 
Le reste identique aux articles 3 de l'ordonnance de 1816 e 
&i de l'ordonnance de 183a ' (V. B. p. 2646! z65). 
Art. 67, — L'ancien tableau des pièces reçues ayant éti 
i y étaient portés et qui voudraien' 
is a la représentation soumettroni 
ury composé d'acteurs sociétairesi 
Des hommes de lettres seront appelés à ce jury, si l'Auto- 
rité le juge nécessaire. 

Aht. 68. — L'ordre dans lequel les pièces, soit an- 
ciennes, soit nouvelles, sont reçues par le jury de lecture, 
détermine celui des mises à l'étude. Toutefois, l'Adminii- 
tration peut, avec l'assentiment de l'Autorité, faire suc- 
céder un tour de faveur à un tour de droit. 

Art, Gg. — Reproduction des art. Co de l'arrêté d'Orga- 
nisation ei 72 du décret de Moscou (V. B, p. aSî et iSS). 
Art, 70. — L'auteur jouit, en outre, des prérogatives sui 
vantes: i" Reproduction de l'art, ji du décret de Moscou.., 
(V. B, p. 256). Le droit d'entrée est personnel. — a" Il esl 
accordé à l'auteur d'une pièce en cinq ou en quatre actes, 
trente places : vingt au parterre, dix aux premières loges; 
à celui d'une en trois, vingt : douze au parterre, huit au 
premières loges; à celui d'une en un ou deux, quina: 
dix au parterre, cinq aux premières loges. — Ces placw 
accordées qu'aux six premiÈres représentations des 
nouvelles et ù la première des reprises, après quoi 
ii n'est plus donné que six places pour un ouvrage eu 
quatre ou cinq actes, quatre pour un en trois et deux pour 






1. Le projet de 1827 propose d'ajouter : a Dans le cas oui» 
rôles auraient ixé dislribués d'une manière nuisible aux inlâii» 
de la Comédie, il en serait lait rapport à i'Admïnisiralion, (| 
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un en un ou en deux. — Le Commissaire royal et le Comité 
déterminent d'accord les cas d'exceptions dans lesquels 
le nombre de ces billets doit être augmenté, et soumettent 
leur décision à l'Autorité Supérieure. — Les billets d'au* 
tears ne peuvent être vendus ^ 

Cette ordonnance continuait d*être incessamment 
remaniée par la Commission des théâtres royaux. Dans 
k premier paragraphe de l'art. 64 , devenu Tart. 65, 
ime nouvelle rédaction supprima : que désigne V Auto- 
rité Supérieure^ et rédigea le second ainsi : a Neuf des 
todâaires de la Comédie font aussi partie de ce jury. » 
Charrié, dans l'édition de son Mémoire pour la Corné" 
tfîe, datée de juillet 1828, demanda le rétablissement 
du texte de 1826. 

Les Archives du Conseil d'État, incendiées en mai 
1871, possédaient une nouvelle rédaction du projet. Il 
était dit, en tête de ce document, qu'il avait été adopté 
le 3 juin. 1829 et renvoyé au Grand Conseille 17. Dans 
les dernières années de l'Empire , nous demandâmes 
l'autorisation d'en prendre copie. L'Administration, qui 
a toujours empêché les écrivains de s'initier à ces ques- ' 
tionsy nous opposa d'abord un refus catégorique. Nous 
insistâmes. On nous perrnit alors non de copier, mais 
délire. Mais comme on avait oublié de spécifier le 
nombre des lectures octroyées, nous abusâmes de l'au- 
torisation : installé dans le cabinet de l'Archiviste, 



1. Voir, relativement à la question des billets d'auteurs, Le 
^it des pauvres avant et après 178g. 



^ 



nous apprîmes à peu près le document par cœur, et, 
aussilôt parti, nous couchâmes par écrit ce que nous 
avions retenu. Nous nous félicitons d'autant plus de 
ce subterfuge, que la pièce n'existe plus, et qu'il n'en 
resterait aucune trace si nous n'eussions trompé, cette 
fois comme d'autres, la méfiance de l'Administrarion 
bonapartiste. 

Relativement aux auteurs, cette rédaction du projet 
composait encore le Comité de lecture de six membres de 
l'Acadcmie, mais en mctiait trois à la nominadon àa 
Ministre, trois a celle de l'Intendant-Général. Elle ycon- 
servuit les sept membres du Comité d'adminisiraiion, pliu, 
les deux Sociétaires nommés en assemblée générale. Lei 
droits d'auteurs continuaient d'être, après la déduclion 
d'un tiers pour les frais, d'un huitième pour les pièces en 
quatre et cinq actes, d'un douzième pour celles en trois, 
d'un seizième pour celles en im ou en deux. 

Tels sont les secrets d'État que nous avons d 
verts et que nous nous empressons de divulguer, quitte 
à mettre la France à deux doigts de sa perte. 

Le projet adopté par le Comité de l'Intérieur, k 
19 août 1829', ne s'occupe plus que de la situation»- 
ciale de la Comédie -Française. La question des auteuiï 
y est réservée, ettoutcequi y est relatif dans les réJic- 
tions précédentes en a disparu. Nous n'y trouvons qu' 
les deux passages suivants relatifs à l'espèce : 



Art. 39. — Sont prélevés sur les recettes journaU*reii 




ET LA COMÉDIE-FRANÇAISE AU XIX* SIÈCLE 278 

l'ordre ci-après établi : i® Les droits des pauvres ; 
s droits des auteurs... 
TRE XI, comprenant le seul article 36: 
)rdre dans lequel les pièces sont reçues détermine 

des mises à Tétude. Toutefois, l'Administration peut, 
la sanction de l'Intendant général, faire succéder un 
de faveur à un tour de droit. 

: projet était à Tordre du Jour de l'Assemblée gé- 
e du Conseil d'État, le 29 juillet i83o; c'est 
iju'il ne put être discuté. 






E nouveau Gouvernement, loin de re- 
prendre ce projet, débarrassa la Liste Ci- 
vile des tliéâtres royaux, en les plaçint 
dans les attributions du Ministre de l'In- 
térieur. Alors la Comédie abandonna 
d'autant plus facilement les ordonnances de 1816 et 
de 1822, que leur inconstitution na H té leur enlevait 
toute valeur, dés que le régime qui les avait imposée 
n'existait plus. Sous le Gouvernement de Juillet, la 
réorganisation de laComédie fut constamment à l'ordre 
du jour; mais tous les projets qui furent émis ncrou- 
lèrent que sur la question de l'hégémonie directoriale'- 



I. La seule innovation que nous ayons à remarquer din) '''^ 
pèce, sous le Gouvemement de Juillet, «Et l'usage, ÎDtroJuif'tf» 
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Cette question fut provisoirement tranchée par un 
décret du i5 novembre 1849 \ qui investit un Com- 
missaire-Administrateur des fonctions attribuées au 
Comité d'administration par le décret de Moscou, Elle 
le fut définitivement par un décret du 27 avril i85o, 
qui mit un Administrateur à la tête de la Comédie. 
Parmi les droits conférés au nouveau fonctionnaire, on 
remarque celui (art. I®', n® 8) de : 

Distribuer les rôles, sauf les droits des auteurs, et sans 
pouvoir imposer aux Sociétaires des rôles en dehors de 
leurs emplois. 

• 

Et(n« 10) : 

De donner les tours de faveur, lesquels ne pourront être 
accordés à plus d'une pièce sur deux ouvrages reçus. 

En i85i, Léon Faucher, Ministre de Tlntérieur, 



i83o et justifié, d'ailleurs, par le décret de Moscou, d'accorder à 
quelques auteurs des primes de lectures, à la livraison de leur 
manuscrit. Ces primes étaient généralement de 1,000 fr. par 
aae, ou de 6,000 fr» En 1844, on y substitua le plus souvent les 
primes conditionnelles^ payables après un certain nombre de 
représentations. Parfois aussi, le Ministère en payait, indépen- 
damment de ceUes de la Comédie. Le théâtre en était plus ou 
moins prodigue, suivant sa prospérité. De 1840 à 1843, il dépensa, 
pour cet objet, 27,600 fr. ; en 1844, 8,000 fr. En 1846 et 1846, 
wcun auteur ne reçut quelque chose en dehors de ses droits pro- 
portionnels. Depuis le décret de 1839, qui a, sans contredit, 
amélioré le sort des auteurs^ la Comédie, tout en conservant, en 

principe, le droit de traiter spécialement un Corneille ou un 

Molière, s'il en renaissait un, n'accorde plus de primes. 
I. Elle l'avait été une première fois par une ordonnance du 

^ août 1847; mais cet acte fut rapporté quelques jours après la 

Solution de Février. 
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institua, pour la Coix)édie , un Comité mixte analogue 
à celui de 1825. Il adjoignit aux sociétaires Avenel, 
Emile Deschamps , Lefebvre - Deumier , Philarète- 
Chasles, Charles Magnin et Naudet. Ces membres addi- 
tionnels , dont aucun, soit dit en passant, n'était auteur 
dramatique, ne furent pas plus heureux que leurs pré- 
décesseurs. Voyant tomber les pièces auxquelles ils 
avaient donné leurs voix , quatre d'entre eux cessèrent 
de, venir. Une nouvelle décision, en i852, restreignit 
leur nombre à deux membres, dont Fun suivit bientôt 
l'exemple de ses confrères. Ce Comité fut alors sus- 
pendu, par un arrêté de Fould du 8 novembre 1854, 
jusqu'à ce que le théâtre fût à jour avec les pièces re- 
çues ; il n'a jamais fonctionné depuis. 




i859) il (ut apporté une notable modi- 
fication au régime sous lequel vivaient 
les auteurs à la Comédie. En présence des 
I réclamations qui se produisaient depuis 
I longtemps, le Ministre d'État institua, 
ar arrêté du 22 mars, une Commission chargée d'exa- 
niner la situation du Théâtre- Français. Cette Com- 
nission, présidée par le Ministre, se composait de 
v\M. Baroche, vice-président, Emile Augier, Louis 
Bouilhet, Camille Doucet, Empis, Mérimée, J. Pelle- 
lier, Sainte* Beuve, Samson, Jules Sandeau, et Edouard 
Thierry, rapporteur. 

Le remarquable travail de ce dernier, présenté le 
10 septembre, parut, au Moniteur, le 23 novembre, 
Bvecle décret satisfaisant aux désirs qui y étaient ex- 



primés ; il a également été reproduit dans le premie 
volume de l'Annuaire de la Société des auteurs dri 
matiques. Nous ne pouvons néanmoiDS nous dispea 
ser d'en reproduire la partie importante. 

La Commission devait également s'occuper du mod' 
de réception des pièces par le Comité ; mais ce poin 
fut abandonné, et la solution n'en eut lieu que dix an! 
plus tard. 

... La part des auteurs dans les bénéfices du Théâtre- 
Français, disait M. Thierry, est réglée ainsi qu'il suit! 
1° Sur la recette, diminuée du droit des Hospices, on pré- 
lève ie tiers pour les frais; — a" Sur ce qui reste aprÈs M 
double prélèvement, la part d'auteur est : le huiiièmepour 
une piÊce en quatre ou cinq actes ; le douzième pour uns 
piÈce en trois actes ; le seizième pour une pièce en un ou 
deux actes. 

L'art. .73 du décret de 1812 ajoute à ces dispositions : 
« Cependant les auteurs et les Comédiens peuvent wi« 
toute autre convention, de gcé k gré. » — Mais les con- 
ventions particulières sont rares entre les auteurs et 1> 
Corné die- Française, car il est rare aussi qu'un auteur, 
sorte de ligne dans un théâtre où l'ancien niveau esli' 
Molière, à Corneille età Racine. Jusqu'ici les convenliofS^ 
particulières n'ont guère porté que sur les primes ousut'^' 
quelques avantages de billets; elles ne modifient pas 11, 
droit quotidien, qui représente, en d'autres tt 
tion faite du droit des Hospices et du ti'.Ts prélevés) ii 
pour une piice en quatre ou c 
la recette brute; pour une pièce en trois ; 
cent sur la recette brute; — pour 

dcus actes, 3,78 du cent sur la recette b;ute. C'est «i 
droit contre lequel plusieurs auteurs s'élève it aujourd'hU* \ 
Ils le déclarent insuffisant et tout à fait inférieur i^ 



u ti'.-rs prélevés) ij 
1. 7,'vducenl«lli 
rois actes, 5,oi d«J 
s p Éce en un ei'^ 
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bénéfices que leur offrent, par des arrangements parti- 
culiers, rOdéon, le théâtre du Vaudeville ei celui du 
Gymnase. 

Comme les arrangements particuliers gardent volontiers 
leur secret, et qu'il n'y a pas à comparer en détail les 
conventions exceptionnelles avec le tarif régulier et com- 
munion eM allé tout de suite aux gros résultats; on a mis 
en parallèle les sommes totales qu'ont rapportées â leurs 
iiuieurs les quatre plus grands succès d'argent obtenus 
Jans ces dernières années, qui sont : Mademoiselle de la 
Seigtière et la Fiamtnina, au Théâtre-Français; le Demi- 
Monde, au Gymnase ; la Dame auJt Camélias, au Vau- 
deville, et on a établi, d'une part, que le Demi-Monde et 
la Dame aux Camélias avaient produit,dans leur première 
léric de représentations consécutives, des bénétices beau- 
coup plus considérables que n'avaient fait les deux autres 
pièces ; d'un autre côté, que, si l'on comptait les reprises, 
le nombre des reprises, toujours pour tes mêmes ouvrages, 
avait été moindre au Théâtre-Français que sur les deus 
autres scènçs. 

Ainsi, disail-on, de quelque manière que les écrivains 
■comptent avec la Comédie-Française, elle exige plus et 
leur donne moins. Elle les met en présence d'un public 
indulgent et poli pour les ouvrages qui passent, difficile 
et résistant pour les ouvrages qui veulent être de la 
maison. Elle leur oppose la comparaison des chefs- 
d'œuvre consacrés et achevés par le temps ; elle les 
expose a la sévérité d'une critique qui prend leur mesure 
'■w les plus grandes gloires. Enfin, si, par forlunej les 
.iL'urs peuvent avoir raison de cette critique, s'ils sou- 
-nnent heureusement ce parallèle, s'ils obtiennent le 
■ilragc de ces honnêtes gensdont Molière lui-mémedisait 

kîDc c'était une étrange entreprise de vouloir les faire rire, 
* Théâtre-Français , en compensation, ne joue leurs 
'rages que trois fois la semaine, avec moins de profits 
f moins de soirées et un moindre regain de reprises. 



Vous avM pu remarquer, Monsieur le Ministre, que le 

principe de l'augmentation des droits d'auteurs pour le 
Théâtre-Français n'a pas été contesté un seul instant. 
Dans une Commission pénétrée des libérales sympathies 
du Gouvernement à l'égard des lettres, le principe était 
admis d'avance. En répondant h l'argumentation des 
auteurs ou plutôt de quelques auteurs, l'Administrateur 
du ThÊltre-Français lui-même n'a eu dessein que de réta- 
blir certains chiffres dans des combinaisons plus exactes ; 
car, si la vérité des chilîres passe pour la meilleure, elle 
n'est pas cependant la plus simple, la moins variable, ai 
celle qui prête le moins i l'illusion et â la surprise. — Ici, 
la première surprise serait d'étendre â toutes les pièces du 
Vaudeville et du Gymnase ce qui o'esi vrai que pour deui 
et par exception; de confondre dans leurs résultats des 
conventions particulières avec un tarif général; de faire ] 
oublier que le Gymnase et le Vaudeville ont aussi leur- 
tarif général, et que le Théâtre-Français a, comme eux,la 
ficulté de conclure des conventions particulières. — 
Même illusion ù l'endroit des reprises. En réalité, !e Vau- 
deville et le Gymnase n'ont pas d'ancien répertoire en 
cours permanent de représentation. Ils reprennent cer- 
taines pièces, singulièrement et extraordinairement heu- 
reuses. Le ThéStre-Français reprend toutes celles qu'il 
a jouées et qui étalent dignes d'estime, ou, pour parler 
plus exactement, il les fait entrer dans son répertoire. Il 
ne les joue pas par spéculation ou par expédient, illeJ 
joue pour l'honneur du poète et de ses propres artislts- 
Tandisque le Gymnase et le Vaudeville, pendant quelquei 
années seulement, remettent, â l'occasion, trois ou quïlrt 
titres célèbres sur leurs affiches, le Théâtre-Françai» 
représente, depuis trente ans, toutes les œuvres durable 
de la littcralure contemporaine, et leur donne ainsi un 
premier gage de perpétuité. ' 

Le Théâtre-Français ne peut pas appartenir â quclqU" 
talents privilégiés, parce qu'il appartient à toute la liiiW- 



i 
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turc. Il ne peut pas se livrer trois mois de suite à un seul 
aaieur, parce qu'il se doit aux anciens comme aux nou- 
veaux, et parce qu'il doit les classiques à l'enseignement 
■des jeunes générations. Il ne peut pas taxer toutes ses 
Tecettes au profit des vivants, et les auteurs vivants ne 
peuvent non plus exiger qu'on leur paye ce qu'ils n'ont 
pas fait. Aussi bien les Taniilles des poètes héritent déjà, 
pendant trente ans, du droit des morts, et qui sait si 
cette hérédité ne s'étendra pas encore davantage ? 

Aucun théâtre, excepté le Théâtre-Français, n'offre aux 
auteurs le bénéfice du répertoire. — Par les traités parti- 
tuliers, en vertu de l'art. 72 du décret de 1812, le Théâtre- 
Français peut, au besoin, traiter de gré à gré avec les 
auteurs, comme le Vaudeville et le Gymnase. — Quant au 
tarif généra], non-seulement celui du Théâtre- Français 
tt'est pas au-dessous, mais il est au-dessus de celui des 
autres théâtres. — Tenons-nous toujours en garde contre 
l'illusion des chiffres. Quand on dit qu'une pièce en cinq 
actes rapporte 12 "/o au Gymnase et 7 1 /î "/o au Théâtre- 
Français, il semble régulier de conclure que la proportion 
Jes droits d'auteur entre les deux théâtres, est de 7 i /ï à 
lï, et que le Théâtre-Français paye 4 1/3 "/„ de moins 
ijue le Gymnase. L'arithmétique a tort, car la proportion 
n'est vraie qu'en un seul cas, et change incessamment avec 
l'un des deux termes. — 11 est vrai que la pièce en cinq 
actes du Théâtre-Français louche toujours 71/2 "/o, mais 
ii n'est pas vrai que celle du Gymnase touche toujours :2, 
Au Gymnase et au Vaudeville, 12 est le Jroitgénéral des 
auteurs sur la recette. Quel que soit le spectacle, le spec- 
tacle prend 12. Les ta °/o du Vaudeville et du Gymnase 
se fractionnent entre les divers auteurs dont les ouvrages 
composent la soirée ; les 7 1 /2 du Théâtre-Français ne se 
fractionnent pas, ils s'additionnent avec les droits des 
autres pièces. — Quand la pièce en cinq actes du Théâtre- 
Français ne suffit plus à la curiosité du public, une autre 
térèt de la représentation sans 
1^. 



iliminuer le droit de la première. — Au Gymnase i 
Vaudeville, lorsque la pîÈce en cinq actes n'entre plui 
pour une moiiié ou pour un quart dans la composltio 
spectacle, sa part décroît dans ta même mesure : l'ai 
quia commencé par toucher la, c'est-à-dire 41 /a de 
qu'on ne touche auThéâtre-Français.arrive à toucher 
c'est-à-dire 4 1 /i de moins, et l'équilibre se rétabli 
Les I ï ",'0 ne représentent pas plus le bénéfice cei 
d'une pièce en cinq actes au théâtre de la Bourse o 
théâtre du boulevard Bonne-Nouvelle, que les 7 1 / 
représentent le droit fixe payé par la Comédic-Frani 
pour chacune de ses soirées. Dans les mêmes coi 
naisons de spectacle où l'auteur de la grande piËci 
Gymnase voit son bénéfice tombera 3, le droit payé 
le Théâtre-Français s'élève, de pièce en pièce, jus 
16, 40 "/o. L'Administrateur du Théâtre-Français a m 
cité comme possible une combinaiwn dans laquelle le 1 
desauteurs s'élèverait à i5 <*,'e, c'est-â-dire au quart c 

Il ne manquait à cette magnificence que d'être 
réaliiè. — Les 2b "la étaient précisément un résulta 
cette arithmétique ingénieuse que l'on a nommée l'ji 
grouper les chiffres. Les chiffres étaient si heureuser 
groupés, en effet, que ce brillant total a un moment éb 
les membres de la Commission, inquiétant les un 
séduisant les autres; ceux-ci l'ont accepté comme une < 
qui dépassait toutes Jeurs espérances. Ce n'était pas 
offre, c'était la dernière expression, un peu grossie 
tarif actuel, le dernier degré de l'échelle existante, 1 
un degré auquel il n'était pas aisé d'atteindre. — 
maximum artificiel ne pouvait pas entrer comme Élén 
dans le travail de la commission; il a du moins ser 
démontrer ^jir eji-cès que la Comédie-Française n'était 
si parcimonieuse envers les poètes. Pour revenîràrew 
vérité, la moyenne des droits que le Théâtre-Françoûj 
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aux auteurs est de 1 2,60, c'est-à-dire 60 centimes ®/o de 
plus que le Vaudeville et le Gymnase. 

Le système actuel ne manque donc pas de générosité; 
Votile Excellence l'a reconnu du reste; il a fonctionné 
jusqu'à ce jour sans rencontrer d'objections, et les récla- 
mations qu'il soulève en ce moment sont encore loin d'être 
unanimes. Vous n'en avez pas moins compris, Monsieur 
le Ministre, qu'il est défectueux dans sa manière de pro- 
céder, tantôt vis-à-vis des auteurs, tantôt vis-à-vis du 
théâtre. — - Ainsi, lorsqu'une pièce en cinq actes compose 
seule le spectacle, c'est-à-dire dans le cas où elle obtient le 
plus grand succès, le Théâtre-Français ne donne et l'au- 
teur ne reçoit que 7 1/2 «/o sur la recette. Lorsque le 
spectacle est composé de plusieurs pièces, c'est-à-dire dans 
le cas où le succès tombe, où la recette diminue, le 
Théâtre-Français donne et les auteurs reçoivent 12,62 
— i3,38 — i5,i4 et même 16, 40. Dans le premier cas, il 
y a détriment pour l'auteur dramatique; dans l'autre, 
pour les Comédiens-Sociétaires. — Cette anomalie n'a pas 
échappé à Votre Excellence. Elle a indiqué elle-même les 
points à réformer et posé ainsi le principe d'une nouvelle 
répartition du droit des auteurs pour la Comédie-Française : 
conserver à l'Administrateur, en la constatant de nou- 
veau, la faculté de traiter de gré à gré avec les auteurs; — 
élever le droit ordinaire, de manière que le Théâtre-Fran- 
çais prime, en tous points, les autres théâtres, et que la 
part des auteurs sur la soirée y soit plus forte que partout 
ailleurs; — n'avoir, suivant la pratique des autres théâtres, 
qu'une seule façon de taxer la recette ; — fixer un chiffre 
général à répartir entre les pièces qui forment le spectacle, 
en sorte qu'une pièce jouée seule prenne seule aussi la 
totalité du droit, et que plusieurs jouées ensemble le par- 
tajçent. 

Conformément à ce principe si naturel, si équitable, un 
^vail a été préparé par l'Administration, et le résultat de 
^ travail a été de proposer que le droit des auteurs 
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joués par le Théâtre -Franjais fût fixé à î6 <>!<, sur la 
recette réelle, déduction faîte du droit des Hospices, ainsi 
que l'on opère aujourd'hui, soii à i5 "/„ sur Ja recette 
brute, ce qui serait plus clair et plus avantageux encoie 
pour les auteurs. — Les conséquences du nouveau système 
comparées à celles do système existant, on trouvait cette 
suite de différences : — quatre ou cinq actes, dans le même 
soir, rapportent aujourd'hui 7,57 '/o ; de 7,57 à i5, diffé- 
rence en plus, 7,43. — Cinq actes et un acte, dans la 
même soirée, rapportent 1 1,35; différence en plus, 3,65. 
— Cinq actes et trois actes rapportent 12,6a ; différence en 
plus, î,3S. — Trois actes et trois actes rapportent 10,10; 
différence en plus, 4,90. — Enfin, pour ne pas épuiser cette 
série de combinaisons et pour faire grâce de quelques 
chiffres ù ce rapport déji trop financier, la conclusion du 
travail est qu'en fixant le droit des auteurs à 1 5 "/s sur 
les recettes brutes, on leur assurerait une importante 
amélioration et ou les placerait dans des conditions plus 
avantageuses qu'ils n'en trouvent nulle part. 

Une fois admis le droit proportionnel de 1 5 "/o, restait 
à établir la répartition des 1 S "/o suivant les diverses com- 
binaisons du spectacle ; c'est ce qui a été fait, et à côté du 
tableau comparatif des deux systèmes, on a proposé celui- 
ci comme pouvant servir de base au règlement des droits 
d'auteurs pour chaque soirée. (Suit la répartition portée i 
l'art. i"du décret, qui a été adoptée telle qu'elle était pro- 
posée; la voir plus !oin.) 

La Commission a généralement approuvé le système 
qui lui était proposé. Elle l'a trouvé conforme à ses vues, 
en accord, du reste, avec l'expérience et la pratique des 
autres théâtres. 11 emprunte à ceux-ci leur manière de 
procéder, en augmentant leur chiffre ; il double le droit 
de la pièce en cinq actes jouée seule; et, dans aucune com- 
binaison de spectacle, il ne laisse descendre ce droit ausii 
bas qu'ailleurs. Il accroît de plus d'un tiers la somme 
annuelle des bénéfices que touchent les auteurs du 
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Théâtre-Français; il peut les accroître encore d 
et il le fera lorsque les poètes nouveaux viendront réelle- 
'llanimeni disputer la place â l'ancien répertoire. 
Disons tout cependant; il ne remplira pas les espérances 
qui, après avoir demandé au Gymnase et au Vau- 
'îlle plus que ne leur donnait d'abord le Théâtre-Fran- 
voudraicnt demander au Théâtre-Français plus qu'ils 
'ont obtenu du Vaudeville et du Gymnase. Quoi qu'il en 
présence de l'amélioralion incontestable résultant 
des moditi cation s proposées, l'ensemble du nouveau sys- 
tème a été mis aux. voix et adopté par la presque unani- 
mité de la Commission, qui le soumet aujourd'hui à l'ap- 
probaiioti de Votre Excellence, et vous propose, à S04a 
de le substituer au système esistant. .1 

La Commission, Monsieur le Ministre, n'ose pas w 
&ire illusion sur la portée immédiate de son œuvre. Ce 
n'est pas sans un peu de surprise qu'elle a vu mettre en 
parallèle (sous le rapport de la recette, il est vrai) la 
Comédie-Française avec des théâtres d'un autre ordre. Si 
c'est la recette qui classe les théâtres, s'ils sont tous égaux 
devant le produit des représentations, la Commission 
n'aura rien fait, car elle n'a pas pu établir que les pièces du 
Théâtre-Français auraient cent ou deux cents représen- 
tations de suite. Tant que la question d'argent semblera 
dominer la question littéraire, tant que les auteurs comp- 
teront pour peu de chose l'honneur d'être joués par 
d'excellents interprètes, dans un lieu de noblesse et de 
dignité où les attendent les bustes de leurs devanciers et 
de leurs maîtres, un nouveau tarif, quel qu'il fût, aurait 
peine à leur faire reprendre le chemin du Théâtre-Fran- 
çais. Pour les y ramener, il faudrait peut-être amoindrir le 
Gymnase et le VaudevilUe en les forçant à rentrer dans 
iT ancien genre, ou même amoindrir le Théâtre-Fran- 
is en supprimant l'ancien répertoire. 1 

La Commissioti n'a pas pensé qu'abaisser le niveau de. 'j 
)rl fût un moyen de servir les auteurs. Elle attend beau*fl 



coup du mouvement naturel des choses et des rapides 
variations du courant liliéraire. Les traités particuliers 
pèsent dt'ja aux scènes de second ordre. Ils ont rarement 
rapporté autant qu'ils coûtent. La comÉdie nouvelle, dans 
le choix de ses sujets, épuisera bientôt cette veine de nos 
moeurs secrètes qu'elle a exploitée d'une main si résoluCi 
Quand elle se reprendrait imiier les mœurs publiques et les 
relations légitimes de la vie, les auteurs reviendront natu- 
rellement au Théâtre-Français, au théâtre du grand an, 
et ils y trouveront, avec ces succès qui honorent le pays 
comme l'écrivain, qui désignent le poète applaudi aux plus 
hautes récompenses de l'État, un juste salaire de leur tra- 
vail, tel que ne l'a pas eu l'auteur de l'Ecole des vieillards 
et de Louis XI... 

Conformément aux conclusions du rapporteur, le 

décret du ig novembre iSSg, rendu en la forme des 
règlements d'administration publique, modifia de la 
manière suivante l'art. 72 du décret de Moscou : 

' La pari d'auteur, dans le produit brut des recettes, ett 

de 1 5 "/o par soirée, a répartir entre les ouvrages, tant an- 
ciens que modernes, faisant partie de !a composition da 
spectacle, conformément au tableau suivant : 



Une pièce seule 

Deux pièces égales. . , . 
Quatre ou cinq actes. . 
Un ou deux actes 

Quatre ou cinq actes. .. 
Trois actes 

Un ou deux actes 

' Trois pièces égales..., 
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Quatre OU cinq actes.. . 8 \ 

Un ou deux actes 3 1/2 j i5 

Un ou deux actes 3 1/2 ) 



Quatre ou cinq actes. ... 7 

Trois actes 5 

Un ou deux actes 3 



i5 



Trois actes 7 

Un ou deux actes 4 | 1 5 

Un ou deux actes 4 

Trois actes 5 1/2 

Troisactes 5 1/2 } i5 

Un ou deux actes 4 

Cependant, les auteurs et les comédiens pourront faire 
)ute autre convention de gré à gré, à la condition de ne 
as réduire les droits d'auteur fixés dans le tableau précé- 
ent. 

Ce décret n'avait pas prévu toutes les combinaisons 
le groupes d'ouvrages qui pouvaient composer le spec- 
tacle. A mesure qu'elles se sont présentées, la Comédie, 
m se conformant à l'esprit du décret, les a fixées de la 
manière suivante : 

Quatre ou cinq actes. ... 7 , 

Troisactes \ 4 \ iS^/i 

Trois actes 4 , 

Trois actes « . 6 

Un ou deux actes. .* 4. . 3 



Un ou deux actes. . . * . . 3 
Un ou deux actes , . 3 



i5 

Quatre ou cinq actes ... 5 1 /2 \ 

Quatre ou cinq actes ... 5 1/2 •.. Ii5 

Trois actes 4 •......>/ 
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Quatre ou cinq actes. . . 6 

Un ou deux actes 3 • 

Un ou deux actes 3 

Un ou deux actes 3 

Trois actes 41/2 

Trois actes 4 1/2 

Un ou deux actes 3 

Un ou deux actes 3 

Quatre ou cinq actes. ... 5 

Trois actes 3 1/2 

Trois actes 3 1/2 

Un ou deux actes 3 

Quatre ou cinq actes. ... 5 

Trois actes 4 

Un ou deux actes 3 

Un ou deux actes 3 



••••••.• 



!■• 



i5 



i5 



ib 



• • • 



Quatre ou cinq actes... . 41/2 

Quatre ou cinq actes. .. 41/2 f . 

Un ou deux actes 3 

Un ou deux actes 3 

Quatre 6u cinq actes. ... 6 

Quatre ou cinq actes. . . 6 J i5 

Un ou deux actes. ..... 3 



Un ou deux actes 3 3/4 

Un ou deux actes 3 3/4 

Un ou deux actes. .... 3 3/4 

IJn ou deux actes 3 3/4 



•••••'.» 



i5 



On remarquera , sans doute , que le minimum 
pour une pièce en un acte, n'est jamais inférieur à 3 **, 
Bien que le décret n'ait point stipulé cette réparti tic 
favorable aux petits ouvrages, le Théâtre-Français 1 
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toujours prise comme base de ses combinaisons. En 
agissant de la sorte, il reste fidèle à une de ses vieilles 
traditions. 

Ajoutons aussi que, grâce à une inadvertance com- 
mise d^abord et que les Administrateurs-Généraux 
n'ont pas voulu réparer, les auteurs touchent en réa- 
lité i6,5o Vode la recette, attendu que leur droit est 
prélevé avant celui des Hôpitaux, au lieu d'être pris sur 
la recette nette, ce que la Comédie pourrait très légiti- 
mement se refuser à admettre, ainsi qu'on a pu s'en 
convaincre dans la seconde partie de ce volume. 



rro 



LA fin de 1868, de nouvelles réclamations 
des auteurs remirent sur le tapis la. ques- 
tion de la composition du Comité de 
lecture'. 

L'irritation des 



du mouu 

de quelques-uns, contre le Comité datait de loin, et nou* 



1. Les Comédiens, en i83o, devinrent à peu près les hibIeth 
chez eux. A partir de celte époque, sauf l'exception de i85i i | 
1854, jusqu'en 1869, ce ne fut pas de neuf Sociétaires et dciroii \ 
suppléants que se composa le Comité de lecture, ainsi que l'or- r 
donnait l'art. 63 du décret ije Moscou, mais de tous les Socié- 
taires. Les So:iétaires-femmeE y entrèrent même. Nous avoiu ,1 
vu qu'elles avaient été exclues de ces assemblées, ainsi que des 1 
autre», en 1683. Elles y reparurent pendant tout le dii-hui- 1 
tième siècle et celui-ci, pour n'en sortir dëlînili veinent qu'en ;, 
jUillei iS53. Leur excessive indulgence fut le principal motif de, 
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avons vu que plusieurs fois l'Autorité s'en était émue au 
point de vouloir en prévenir le retour par une modifica- 
tion des règlements delà Comédie. Ces plaintes des au- 
teurs et les polémiques qui s'en étaient suivies étaient 
presque toujours, il faut l'avouer, le résultat de froisse- 
ments personnels et d'échecs mérités. Nous ne saurions 
nous étendre, dans un livre qui ne raconte que les déci- 
sions de principe, sur chacun de cçs épisodes. Les diffé- 
rends qu'eurent avec la Comédie Lesage, d'Allainval , 
Cailhava, Palissot, Mercier, Olympe de Gouges, Laver-. 
pillière, Viennet, Alexandre Dumas, Adolphe Dumas, 
Alexandre Du val, Sébastien Rhéal, Ferdinand Dugué, 
Latour Saint-Ybars, Edouard Fournier, etc., etc. , 
appartiennent à l'histoire anecdotique du théâtre*. La 
plupart de ces écrivains ne fulminèrent contre le Comité 
que parce qu'ils avaient à se plaindre de ses sévérités. 
De là l'accusation d'incompétence mille fois lancée 
contre lui, même par des hommes distingués^ surtout 
lorsque, vers i83o, les passions littéraires compli- 
quaient le débat. 

Nous avons cité, à leur date, les deux tentatives de 
Comité mixte faites en 1825 et en i85i. En 1847, ^^ 
Commission chargée d'élaborer un projet de réorgani- 



I . Voir entre autres brochures : 

Considérations sur les théâtres (18 17), où de Prarly défend, en 
bons termes, le Comité composé de Comédiens; — le Théâtre- 
français depuis cinquante ans (i838), par A. Duval, — Mémoire 
pour la réorganisation du Théâtre-Français (1847), par Séb. 
Rhéal, où ces deux écrivains plaident Pinstitution d'un Comité 
mixte ; — enfin, la réponse au second de ces ouvrages intitulée ; 
Observations du Comité^ etç, 
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sation de la Comédie, avait reçu de nombreuses plain- 
tes contre le Comité qui fonctionnait alors ; elle les 
avait jugées peu fondées*. 

Enfin, en présence de nouvelles récriminations, une 
Commission fut instituée, le 26 décembre 1868, par le 
Maréchal Vaillant. Elle était composée de MM. Ca- 
mille Dcucet, président, de Saint- Georges, vice-prési- 
dent, Emile Augier. Legouvé, Alexandre Dumas fils, 

— — — 

Nestor Roqueplan, Edouard Thierry, Régnier, Le- 
moine-Montigny, et Souiliard, secrétaire-rapporteur. 
Elle reçut pour mission : 

D'examiner si la composition actuelle du Comité de 
lecture du Théâtre-Français présentait aux auteurs dra- 
matiques des garanties suffisantes, et de rechercher si des 
systèmes meilleurs pourraient être adoptés pour Texamen 
préalable et le jugement définitif des pièces. 

Le rapport ^ fut présenté le 17 avril 1869. 



1. a Etait-il bien certain, disait-elle, que le Comité des Comé- 
diens méritât les accusations qui 'ont atteint, et fallait-il y céder 
si elles n'étaient pas fondées.' On ne cite pas un ouvrage d'un 
mérite incontesté qu'il ait refusé d'admettre. Les Comédiens ont 
leurs défauts, sans doute, mais ils apportent dans un Comité de 
lecture des qualités précieuses. Ils ont Phabitude de la scène, 
une profonde connaissance du répertoire, le sentiment des ins- 
tincts du public; ils doivent, avant tout, comme Sociétaires, 
rechercher les ouvrages qui peuvent faire prospérer leur entre- 
prise et, comme Comédiens, écarter ceux qui, sans chances de 
succès, les condamneraient à d'inutiles études ; leur intérêt est 
une garantie qu'on ne trouverait pas ailleurs. » 

2. Il a paru au Journal officiel du 26 avril 1869; l'Adminis- 
tration des Théâtres en a fait faire un tirage à part, très restreint 
d'ailleurs, et qui n'a pas été dans le commerce. 
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Il y est dit eh substance : 

On ne saurait, d'abord, contester aux Sociétaires, dont 
divers contrats ont plusieurs fois consacre l'association 
commerciale, et qui sont responsables, en fait comme en 
droit, des résultats de l'entreprise, la plus grande part 
d'action dans le jugement des ouvrages qui intéressent 
aussi directement leurs intérêts. Ce droit leur appartien- 
drait même exclusivement, comme à tout entrepreneur, 
si la Comédie n'avait une mission littéraire, n'était une 
scène nationale, et si le Gouvernement, en échange des 
obligations qu'il lui impose, n'avait le droit d'en surveiller 
l'administration et de prendre les mesures nécessaires 
pour concilier l'intérêt des lettres avec l'intérêt matériel 
de l'exploitation. Mais le premier de ces intérêts est 
garanti par la présence, au Comité de lecture, de 1* Admi- 
nistrateur-Général, nommé par TAdministiration Supé- 
rieure, et qui jouit, au besoin, d'une voix prépondérante. — 
L'adjonction à ce dernier de gens de lettres est séduisante 
au premier aspect; mais lessai en a plusieurs fois échoué. 
Les divers Comités mixtes institués en 1825, i85i et i852, 
furent aussi violemment attaqués que les autres; et tou- 
jours l'on fut obligé de revenir à ceux composés de Socié- 
taires. 

Le vrai côté de la question est de savoir dans quelle pro- 
portion il est juste et convenable de faire intervenir la 
Société de la Comédie dans la lecture des pièces, prélimi- 
naire du contrat entre elle et l'auteur. 

Plus le nombre des Sociétaires est considérable dans 
le Comité, plus- la responsabilité de chacun d'eux dimi- 
nue vis-à-vis de l'auteur et du théâtre, intéressés^ l'un et 
l'autre à ce qu'elle soit la plus grande possible." La Com- 
mission a donc pensé qu'il suffisait de restreindre le 
nombre des juges. Mais alors le choix était chose déli- 
cate. Le sort désignerait-il, à chaque lecture, un Comité 
nouveau? S'en rapporterait-on, d'une façon permanente, 

1^. 
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à l'ancienneté des services? Tout bien examiné, le Comité 
d'admicnst ration, — qui représente la Société, veille & ses 
intérêts, administre en son nom, est uniquement com- 
posé de Sociétaires et renouvelé tous les ans, ce qui per- 
met de l'améliorer constamment, — constitue le choix 
naturel. 

Il est composé de six membres titulaires et de deux 
suppléanis. 

Les six titulaires seraient chargés de juger les pièces, 
sous la présidence de l'Administraieur-Général; la pré- 
sence de cinq membres, y compris ce dernier, suffirait â 
rendre valable une décision. 

Cette solution satisferait â la majorité des auteurs. Au 
surplus, on pourrait laisser chacun d'eux libre de choisir 
entre ce Comité restreint et le Comité général tel qu'il 
eïistc depuis quinze ans. 

Le Comité général serait obligatoirement le juge défi- 
nitif des pièces lues pour la seconde fois. Les premiers 
auditeurs pourraient ainsi tenir compte des changements 
faits par l'auteur ; les nouveaux, exempts de prévention, 
décideraient, en dehors de toute comparaison avec le pre- 
mier texte, si la pièce est réellement digne de l'admission. 

La présence de sept membres au moins suffirait, en ce 
cas, a valider la décision. 

Le vote secret serait remplacé par un vote nominal, pré- 
cédé d'un tour d'opinions dans lequel chacun dévelop- 

Le résultat des votes serait relaté au procès-verbal de 
chaque séance, en regard du nom des votants. 

La Commission s'est encore préoccupée de donner un 
surcroît de garanties aux débutants. Aujourd'hui, une 
pièce déposée et enregistrée au Secrétariat du Théâtre- 
Français, le manuscrit en est remis i l'un des trois exami- 
nateurs préalables, qui le lit et en fait à l' Administrateur- 
Général un rapport d'après les conclusions duquel la lec- 
ture au Comité est accordée ou refusée. Ces exam 
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sont gens capables, et, d'ailleurs, en cas d'hésitation de la 
part du premier, le second et même le troisième prennent 
connaissance de Touvrage. Néanmoins, comme l'admission 
à la lecture dépend de cette unique autorité, on propose 
que, à Tavenir, les rapports de& examinateurs soient lus au 
Comité même, qui adoptera ou rejettera leurs con- 
clusions ^ . . • 



I . M . Edouard Thierry, qui était alors Administrateur- 
Général de la Comédie, avait préparé, pour le lire à cette même 
Commission, un travail dont la lecture, nous ignorons pourquoi, 
n'eut pas lieu, et qui a été autographié. Ce morceau, remar- 
quable comme tout ce qui sort de la plume de l'honorable écri- 
vain, fait d'abord l'historique des réclamations des auteurs à 
diverses époques. Puis il critique, avec finesse, les comités 
mixtes, où les gens de lettres sont à la fois portés à Tindulgence 
en raison de leur origine, et peu convaincus de leur droit, puis- 
qu'ils disposent d'intérêts qui ne sont pas leurs et que ce ne 
sont pas eux qui supportent les conséquences de leurs méprises, 
a Lesauteurs, ajoute M. Thierry, qui crient contre le Comité, sont 
les médiocres qui ne peuvent se faire jouer ailleurs et qui veu- 
lent imposer leurs pièces à la Comédie sous prétexte que la 
subvention de ce théâtre est destinée à protéger l'art sérieux. 
Quels juges ne sont-ils pas enclins à récuser, eux qui récusent 
tout d'abord le public ? » 

Prarly disait également, en 1817 : a On a quelquefois pro- 
posé de recourir à des amateurs pour composer un jury. Mais 
où les prendre, ces amateurs ? Qui garantira leur infaillibilité ? 
Sans doute il est beaucoup de personnes qui, aux premières 
représentations d'une pièce, en font remarquer les beautés et en 
indiquent les défauts. Mais autre chose est l'appréciation d'un- 
ouvrage sur la scène, ou diaprés la lecture. Sur la scène, tout est 
en vue, tandis que la lecture ne présente ni optique, ni illusion 
d'aucune espèce. Il faut que tout se devine à travers les hési- 
tations, et malgré les accents inhabiles et souvent maladroits du 
lecteur. Pressentir le succès ou la disgrâce d'une pièce lue est 
peut-être une des plus difficiles opérations de l'esprit humain ; 
elle demande une grande réunion de connaissances, une longue 
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Conformément à ces propositions, l'arrêté ministé- 
riel du 22 avril 1869 statua que : 

Article i**". — A Tavenir, le Comité de lecture du 
Théâtrcr^rançais sera composé : 

1» De rAdministrateur-Général du Théâtre-Français, 
président ; — 2® Des six membres titulaires du Comité 
d'administration. — La présence de cinq membres, y com- 
pris le président, suffira pour qu'une décision soit réguliè- 
rement prise. 

Art. 2. — Dans le cas où l'auteur le demanderait for- 
mellement, tous les autres Sociétaires-hommes pourraient 
être adjoints au Comité de lecture, formé comme il est dit 
à l'art, i»', pour participer au jugement de sa pièce avec 
voix délibérative. 

Art. 3. — Toute pièce qui, n'ayant pas été reçue à une 
première lecture, aurait été remise à une seconde, devra 
être lue, cette fois, en présence des membres du Comité 
de lecture et de tous les autres Sociétaires-hommes, réunis 
sous la présidence de l'Adminisirateur-Général. Dans ce 
cas, la présence de sept membres, au moms, sera néces- 
saire pour que la seconde lecture puisse avoir lieu régu- 
lièrement. 

Art. 4. — Après la lecture, il sera procédé à un tour 
d'opinions dans lequel chacun des membres présents sera 
invité à exprimer son avis. — Le vote aura lieu ensuite 
nominalement par bulletins signés et portant l'une des 
mentions suivantes : pièce reçue^ refusée ou admise à une 
seconde lecture. — Le résultat du vote sera relaté au 



étude de la scène, un tact sûr, une imagination vive et nette, et 
une indépendance absolue de toute affection et de tout préjugé. 
Il faut donc s en tenir au jugement des Comédiens, qui, malgré 
ses nombreux inconvénients, en présente encore moins qu'un 
juiy composé d'auteurs ou d'amateurs... » 



:<&- 
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procès-verbal de chaque séance, en regard du nom des 
votants. 

Art. 5. — Toutes les pièces présentées au Secrétariat du 
Théâtre-Françaisdevrontêtre immédiatement inscrites sur 
un registre spécial, avec. un numéro d'ordre constatant le 
jour de leur dépôt. — Elles seront remises sans retard à 
des examinateurs chargés d'en prendre connaissance et de 
faire, sur chacune d'elles, un rapport motivé concluant, 
suivant leur appréciation, à ce que la pièce soit réservée 
pour être ultérieurement lue devant le Comité de lecture, 
ou bien à ce que, sans plus ample examen, elle soit rendue 
à son auteur. — Tous les rapports seront soumis au 
Comité de lecture, formé comme il est dit en l'art, i'^^, et 
à qui seul il appartiendra d'en accepter ou d'en refuser les 
conclusions. — Le résultat de cet examen préalable devra 
toujours être notifié à l'auteur un mois au plus après le 
dépôt de sa pièce... 

Les innovations introduites par cette mesure étaient- 
elles bien nécessaires? Il est permis d'en douter à ceux 
qui connaissent MM. Léon Guillard, Fournier et Laf- 
fitte, les trois examinateurs préalables à la Comédie- 
Française, et les Comédiens de ce théâtre. Quelle 
œuvre remarquable les premiers avaient^ils empêchée 
d'arriver jusqu'aux seconds, et les seconds d'arriver 
jusqu'au public , avant 1869? Les uns et les autres 
n'étaient-ils pas aussi capables de juger qu'intéressés à 
accueillir les pièces qui avaient une réelle valeur? Cela 
n'est douteux pour personne, si ce n'est pour Oronte , 
et, sur la plainte amère de celui-ci, pour Tancien Di- 
recteur-Général des Théâtres, à qui la peur du bruit 
souffla l'arrêté du 22 avril. Tandis qu'il s'occupait de 
réforme, il aurait dû songer que c'en est une singulière 
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d'abroger, par un arrêté, un décret , surtout un règk' 
ment d'administration publique. 

En somme, la Comédie-Française est aujourd'hui li 
seul théâtre où les inconnus qui annoncent du taleni 
aient chance de parvenir, et c'est celui qui paye auj 
auteurs les droits les plus élevés. En moyenne, elle 
leur donnait, il y a quelques années, i3o,ooofir. pai 
an. L'année dernière, ils en ont reçu 145,000 fr. 
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